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- DOMICILE POLITIQUE. TRANSLATION DE CANTON 

A CANTON. 

l'n électeur peut, dans l'étendue du même arrondissement 

électoral, transférer son domicile politique dans un canton 

attire que celui de son domicile réel, lors même qu'il se 

trouve hors des deux cas prévus par les art. 29 et 33 de la 

loi du*® juin 1833. 

Les arrondissemens de Mézièrea et de Rocroy forment 

le collège électoral du département des Àrdennes. M. Piet-

te, membre dn conseil-général de ce département et ad-

joint à la mairie de Charleville, a son domicile réel dans 

cette dernière ville, arrondissement de Mézières. 

Les 18 et 19 avril 1845, il fit aux greffes des Tribunaux 

de première instance de Charleville et de Rocroy la décla-

ration qu'il entendait transférer son domicile politique de 

Charleville à Rumigny, où il paie 289 francs 32 centimes 

de contributions directes , et qui est le chef-lieu de l'un 

des cantons de l'arrondissement de Rocroy. Les 14 et 18 

juillet suivant , il fit aux greffes des justices de paix de 

Charleville et de Rumigny la déclaration qw, sans vouloir 

nuire ni préjudicier à celles des 18 et 19 avril, il entendait 

transférer son domicile politique à Rumigny, canton de 

ce nom, pour concourir dans ledit canton aux nominations 

des membres du conseil-général et du conseil d'arrondis-
sement. 

En cet état, il domanda à M. le préfet des Àrdennes, in-

dépendamment d'une rectification au chiffre de ses con-

tributions, qui est en totalité de 1,782 fr. 21 c. , son in-

scription sur les listes du canton de Rumigny. Par arrêté 

pris le 13 septembre 1845 en conseil de préfecture, M. le 

préfet admit la rectification , qui ne donnait lieu à aucune 

difficulté ; mais il maintint M. Piette sur les listes du can-

ton de Charleville, par les motifs suivans : 

» Considérant que les communes de Rumigny et de Charle-

ville font partie du même arrondissement électoral, et que l'ar-

ticle 10 de la loi du P.) avril 1831 invoqué par le réclamant, 

en disposant que le domicile poliqueest dans l'arrondissement 

électoral du domicile réel, n'autorise, sous les conditions indi-

quées, à séparer le domicile politique du domicile réel que pour 

le transférer dans un autre arrondissement électoral; 

"Considérant que le changement dé domicile politique de 

canton à canton pour les élections départementales n'est auto-

rise par la loi du 22 juin 1833 que dans les cas exceptionnels 

prévus par les articles 29 et 33, à savoir : 

» 1° Quand l'électeur avant profité des dispositions de l'ar-

ticle 10 de la loi du 19 avril 1831 , a choisi son domicile poli-

tique hors de son domicile réel, et que cependant il veut con-

courir aux élections départementales dans le canton de son do-
micile réel; 

» 2» Quand le nombre des citoyens inscrits sur la liste géné-

rale du jury pour un canton n'est pas de cinquante, et qu'un 

propriétaire habitant au dehors du canton paie assez de con-

l'ibu tionsdansle, même canton pour être inscrit sur la liste des 

Puis imposés, qui doit être dressée dans cette circonstance; 

» Considérant que, dans l'espèce, ces deux cas exceptionnels 
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juin 1833 n'autorise le changement de domicile politique dt-

canton a canton pour les élections départementales que dans 

les deux cas exceptionnels prévus par les articles 29 et 33; 

» Qu'en effet, d'une part, le droit de transférer le domicile 

politique de canton à canton dérive nécessairement du princi-

pe fondamental ci-dessus rappelé, et que, d'autre part, dans les 
deux cas prévus par les articles 29 et 33, il ne s'agit pas de 

cette translation de domicile politique, mais uniquement d'une 
véritable scission du domicile politique; 

« Attendu que si la translation du domicile politique de can-

ton à canton pouvait entraîner quelques abus; si, par exemple, 

des électeurs parvenaient par ce moyen à prendre part successi-

vement aux élections qui auraient lieu pour le renouvellement 

de chacune dos séries des conseils généraux, cet inconvénient, 

eu admettant qu'il soit aussi grave qu'on le suppose, ne sau-

rait empêcher les électeurs d'user d'un droit que le législateur 
a entendu leur conférer; 

» Attendu d'ailleurs que les lois électorales doivent être in-

terprétées dans un sens large, et qui soit toujours favorable au 

libre et complet exercice des droits des citoyens ; 

» Attendu, en fait, que le sieur Piette à son domicile réel et 

politique à Charleville ; qu'il est inscrit sur les listes électorales 

du premier arrondissement électoral du département des Ar-

dennes : qu'il paie des contributions directes dans le canton de 

Rumigny, qui appartient à l'arrondissement communal et ju-

diciaire de Rocroy, lequel, avec l'arrondissement judiciaire de 

Charleville, est compris dans le premier arrondissement élec-

toral du département des Ardennes ; 

» Que voulant transférer son domicile politique dans le can-

ton de Rumigny, à l'effet d'y concourir à l'élection des mem-

bres du conseil général et du conseil d'arrondissement, il a 

fait, tant aux greffes des Tribunaux de première instance de 

Charleville et do Rocroy qu'aux greffes des justices de paix de 

Charleville et de Rumigny , les déclarations prescrites 

par les art. 10 de la loi du 19 ayril 1831, 29 et 33 de la loi du 

22 juin 1833, etqu'il a demandé, en conséquence, à être in-

scrit sur les listes électorales du canton de Rumigny; 

» Attendu que ces déclarations étaient faites régulièrement, 

etqu'il y avait lieu d'ordonner l'inscription demandée; 

» Par ces motifs, 

» La Cour, statuant sur le recours exercé par le sieur Piette 

contre l'arrêté pris en conseil de préfecture le 13 septembre 

dernier par le préfet du département des Ardennes, et y fai-

sant droit, réforme ledit arrêté, en ce qu'il a rejeté la demande 

du sieur Piette tendante à ce qu'il fût inscrit sur les listes 

électorales du canton de Rumigny; ordonne, en conséquence, 

que le sieur Piette sera inscrit sur lesdites listes électorales ; 

sans dépens. » 
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TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. des vacations.) 

Présidence de M. Danjan. 

Audience du 24 octobre. 

LA SOCIÉTÉ DES DÉBRIS DE LA GARDE IMPÉRIALE. 

On remarque dans l'enceinte de la chambre des vaca-

tions du Tribunal un auditoire inaccoutumé. lie mâles et 

expressifs visages noblement cicatrisés manifestent mie-

vive impatience avant l'ouverture de l'audience. Ce sont 

d'anciens soldats et officiers de l'Empire qui s'étaient ré-

unis en société, avec l'autorisation du gouvernement, 

sous le titre de Société des débris de la Garde impériale. 

U s'agissait aujourd'hui de nommer un liquidateur à cette 

société, dissoute par arrêté du ministre de l'intérieur, et 

qui se trouve partagée en deux camps, dont l'un a re-

connu pour président M. Lecomte, et l'autre M. Guerrier. 

M* Moulin, avocat de M. Quesney, ancien président de 

la société des Débris de l'Empire, expose ainsi les faits de 

la cause : 

Sans me préoccuper du procès au fond, que je discuterai 

plus tard devant d'autres juges, je viens vous demander au-

jourd'hui une mesure provisoire qui ne lèse les intérêts d'au-

cun sociétaire, et qui est commandée par la nécessité. 

La translation des restes de l'Empereur aux Invalides, en 

réunissant autour de son cercueil un grand nombre de ses 

compagnons d'armes, leur donna la pensée d'une association 

qui devait resserrer les liens d'une vieille fraternité. Cette so-

ciété se créa sous le nom de Société des débris de la garde im-

périale; sa devise fut: Faire le bien, et le bien faire; son but, 

dé soulager les malades, d'assurer du pain aux infirmes et aux 

vieillards, et de rendre aux morts les derniers honneurs. Les 

ressources pécuniaires furent assurées par des cotisations men-

suelles; enlin les statuts furent approuvés par le gouvernement 

et son existence autorisée; mais la bonne harmonie ne dura 

pas longtemps parmi ses membres, les honneurs de la prési-

dence tentèrent plus d'une ambition, et la société, après quel-

ques mois dévie, se divisa en deux fractions: l'une, composée 

de quarante-deux membres, choisit pour président M. Lecom-

te, d'abord, puis M. Quesney; l'autre, qui comptait vingt-sept 

membres dissidens, élut M. Guerrier. 

Cette dissidence fut bientôt connue de M. le ministre de l'in-

térieur. Un arrêté du 7 mei 1815 prononça la dissolution de la 

société. Voilà donc une société légale qui a cessé d'exister, so-

ciété qui avait sa raison sociale, ses statuts, son administra-

tion, ses ressources, et aussi ses charges. L'actif se compose 

de cotisations mensuelles qui sont encaisse, des dons volontai-

res, du mobilier de la société, de son matériel, d'un tableau 

qui représente la première séance d'inauguration, avec le por-

trait des membres de la société. Dans ce matériel, on remarque 

le glorieux uniforme de colonel des chasseurs de la garde porté 

par l'empereur sur les champs de bataille, précieuse relique 

léguée par le captif de Sainte-Hélène au général Montholon. 

Le passif de la société se compose de quelques dettes et des 

'%P Moulin soutient que pour répartir l'actif et solder le pas-

sif il faut nécessairement nommer un liquidateur. U propose, 

pour en remplir les fonctions M. Lecomte, qui a réuni les sym-

pathies de presque tous ses membres, en s'en remettant d'ail-

leurs "sur la prudence du Tribunal sur la désignation a faire. 

C'est là, dit-il, une mesure provisoire, utile à tous, et qui ne 

peut nuire à personne. 

M' Coralli, avocat de M. Guerrier, autre président de la 

société, s'exprime ainsi : 

On vient de vous dire qu'il s'agissait de prendre une me-

sure provisoire, utile à tous, et qui ne peut être nuisible a per-

sonne Sans doute, lorsqu'une société est en dissolution, la no-

mination d'un liquidateur est, en général, utile, niais dans la 

circonstance elle serait nuisible, car la liquidation est deja 
presque achevée; et si pour condescendre aux petites rancunes 

des adversaires on nommait uu liquidateur étranger a la so-

ciété les frâisâbsorberaiénr, et bien au-dela, les quelques cents 

francs (lui forment tout l'actif de la société. Ce procès n est, 

de la part des adversaires, qu'uue question d amour-propre 

blessé. . . .•,,.1' 

Lorsque la Société des débris de la garde impériale lut for-

mée, M. Guerrier, et les honorables anus qui l'assistent, n y 

virent qu'un but et qu'un moyen de pliilantropie et de patrio-

tisme. 11 n'eiwfcrtw^ie même de quelques membres de la So-

ciété, qui en firent un objet de calcul personnel et de vanité. 

C'est ainsi que plusieurs imaginèrent, malgré les ordres de 

l'autorité, de se revêtir publiquement des uniformes de l'an-

cienne garde, et de l'aire en quelque sorte concurrence à l'ad-

ministration des pompes funèbres, en s'offrant, moyennant li-

nance, pour accompagner les convois des anciens militaires 

décédés. C'était dénaturer le but de la Société. M. Cm Trier À 

ses amis réclamèrent. L'ancien président dut donner sa dé-

mission, et M. Guerrier l'ut élu à sa place. Des vanités furent 

déçues et froissées par cette nomination. 

A l'instigation d'un sieur Lecomte, et plus tard de M. QueS-

nay, une fraction de la société, à laquelle on adjoignit des 

noms inconnus, procéda illégalement à la nomination d'un 

autre président. De là, deux sociétés et deux présidens. L'auto-

rité a tranché la difficulté en prononçant la dissolution de 

l'une et de l'autre société. 

Il en est résulté un procès entre les deux fractions ée la 

société, pour savoir quelle est celle qui est régulière et quel 

est le véritable président. U est à remarquer toutefois que 

M. Guerrier est en possession des livres, de la caisse et du 

matériel; qu'il est donc président de fait, et qu'à ce titre il 

a procédé à la liquidation, presque achevée aujourd'hui. 

Que veut-on donc? On craint pour les fonds en caisse. Ces 

fonds n'txcèdent pas 1 ,100 francs, à partager entre soixante-

huit membres, et plus de la moitié ont déjà touché leur part 

et donné quittance. On parle d'un matériel considérable : il 

consiste en quelques registres ; joignez-y des banquettes avec 

l 'urne et les boules du scrutin. 

On se préoccupe surtout d'une relique dont la conservation 

est tellement précieuse, qu'on craint delà laisser entre les 

mains de M. Guerrier : c'est, dit-on, l'uniforme de colonel des 

chasseurs delà garde que l'empereur a porté sur les champs 

de bataille. Hélas! de tout temps, les reliques ont été d'une 

authenticité douteuse, et si je ne craignais de détruire les 

douces et inoffensives illusions des débris de la garde impé-

riale, peut-être celte prétendue relique perdrait beaucoup de 

sa valeur. Mais enfin, authentique ou non, relique ou simple 

uniforme, prétendez-vous le liquider? Attendez que la justice 

ait prononcé, et, s'il le faut, on partagera la précieuse relique, 

et chacun pourra, soutenu par la foi, conserver un débris de 

l'habit du grand homme. 

Reste un tableau précieux. Ici mon adversaire a fait preuve 

d'imagination, et, malgré cela, il aura de la peine à en l'aire 

une relique précieuse. C'est tout bonnement un tableau qui 

devait représenter, en grand uniforme, chacun des membres 

de la Société des débris de l'empire. C'était un tableau de fa-

mille. L'idée était bonne, mais, par malheur, et au grand dés-

appointement du peintre qui, par patriotisme sans doute, 

l'avait entrepris à un prix modique, ce tableau commencé, 

fait, touché et retouché dix fois, n'a pu être achevé, et ne le 

sera probablement jamais. Plusieurs faux frères s'étaient glis-

sés dans la société et sur ce tableau. Non seulement ils n'a-

vaient pas servi dans les rangs de la garde impériale, mais 

encore ils n'avaient jamais été militaires ; il a fallu les effacer. 

D'autres s'étaient à tort parés o'épîru nettes et de décorations 

imaginaires; il a fallu les faire disparaître, et, grâce à ces 

nombreuses variantes et à ces indispensables retouches, le ta-

bleau est devenu un véritable chaos, et n'est plus lui-même 

qu'un triste débris de la Société des débris de la garde impé-

..V.iale. 

M" Coralli termine en soutenant que l'incident doit être joint 

au fond, et que, d'ailleurs, M. Guerrier présente toutes les ga-
ranties de probité et de solvabilité. 

Le Tribunal, attendu qu'il n'est pas articulé que les in-

térêts de la Société des débris de la garde impériale soient 

en péril, a joint l'incident au fond, et a sursis à statuer, 

dépens réservés. 

TRIRUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Matenas. 

Audience du 20 octobre. 

DEMANDE CONTRE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE KER 1)E l'AP.ISA 

ROUEN. ASSIGNATION. — DOMICILE. DÉLAI DE DISTANCE. 

Cette, contestation, élevée entre le sieur Deriberprey et 

la compagnie du chemin do fer, a donné lieu au Tribunal 

de décider des questions qui intéressent au plus haut point 

1 ■ commerce et toutes les personnes qui voyagent par les 
chemins de fer. 

À la suite d'une assignation délivrée à la compagnie du 

chemin de fer, dans ses bureaux, à Rouen, avec le délai 

ordinaire d'ajournement en matière de commerce, c'est à 

dire à un jour franc de délai, entre la date de l'assigna-

tion et le jour de la comparution, celle-ci a été condam-

née par défaut à remettre sous contrainte, au sieur Deri-

berprey, un colis qu'elle avait été chargée de transporter 
de Rouen a Vernon. 

La signification de ce jugement et commandement d'y 

obtempérer furent faits pareillement dans ses bureaux, à I 
Rouen. Une saisie-exécution allait être dirigée, lorsqu'une 

opposition à ce jugement a été formée par la compagnie. 

Sur cette opposition, la compagnie, par l'organe de son 

agréé, a soutenu la procédure irrégulière, et conclu à ce 

que l'assignation fût déclarée nulle, et, par suite, le juge-
ment rapporté. 

M" Panthou, agréé de la compagnie, répondant aux 

moyens plaidés par M" Gaignœux, agréé du sieur Deri-

berprey, moyens qui sont consignés dans le jugement, a 

soutenu qu'en matière commerciale comme en matière ci-

vile, l'assignation devait être donnée à domicile ; que le 

domicile delà compagnie était à Paris, ville dans laquelle 

se trouve son siège social, aux termes de ses statuts-, 

qu'il n'y avait point d'assimilation à faire entre une ad-

ministration publique et une entreprise de transport créée 

dans un intérêt privé; que la compagnie no pouvait donc 

être assignée, aux termes de la loi, qu'à sa maison sociale, 

c'est-à-dire à Paris; que si une assignation pouvait être 

déclarée régulière, quoique délivrée à Rouen, il faudrait 

dire qu'elle pourrait l'être, à la volonté du demandeur, à 

chacune des stations qui existent sur la ligne ; qu'en ad-

mettant, ce qui est contesté, que l'assignation fût régu-

lièrement délivrée à Rouen, il y aurait encore lieu de la 

déclarer nulle pour inobservation du délai do distance; 

que l'accomplissement de ces formalités de procédure est 

utile pour garantir la compagnie contre toute surprise, 

WjW la délivrance d'assignation, et pour que son conseil 

d'administration puisse concerler les moyens de défense, 

et même envoyer un pouvoir dans chaque sll'aire, ainsi 

que le vout la loi, à l'agréé chargé do la représenter. 

Enfin la compagnie protestait contre la qualification de 

directeur mentionnée dans l'assignation du sieur Deriber-

prey, en déclarant qu'elle n'avait aucun représentant à 

Rouen ayant qualité pour la représenter en justice. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

» Attendu que le sieur Deriberprey a obtenu contre la com-

pngnie du chemin de fer un jugement par défaut sur assigm.-

tion. en daledu 10 octobre 18ii; . . 
» Attendu que cette compagnie vient par opposition a ce ju 

■ '« ' 1 1 ' 1 : ' " 

" » Qu'elle soutient que cette assignation est nulle : 

» 1" Pour n'avoir pas été donnée à Paris où se trouve excli • 

sivement le domicile social ; . 
» 2° Pour inobservation du délai de distance entre Paris t; 

Rouen ; 
« Attendu que le sieur Deriberprey s'appuie dans son action 

en assimilant cette société à une administration publique qt. 

peut être assignée au siège do l'adiniiiistration, et dans les au 

très lieux en ia personne et au bureau doses préposés; un 

cette disposition légale à l'égard des administrations publiques, 

est fondée sur la rigoureuse nécessité de trouver au lieu où s'é-

lève la contestation l'adversaire qui peut y répondre; que 

cette nécessité se fait sentir bien plus vivement à l'égard des 

entreprises de transport journellement en rapport avec d! 

mouvement commercial ; que l'on ne comprendrait pas qin; 

celui qui charge un colis dont le transport est pressé, soit obhg< 

de recourir à Fadmimstratîùh centrale en cas de contestation, 

quand il va urgence à obtenir une décision; et ainsi d'assigner 

l'administration au siège de la société, en accordant fe délai 

de distance; que celte" manière de procéder entraînerait de; 

lenteurs interminables : qu'un voyageur parti de Paris pou • 

Marseille et avant fait le voyage eii une journée, serait fore 

d attendre un'mois ou six semaines la solution de sademand | 

en remise deffets ; que, dans la cause, il s'agit d'un paquet d 

lettres de voiture remis à "fa gare de Rouen pour le faire par-

venir à Vernon en une heure et demie, pour un marinier mon» 

tant à Paris ; que la remise de ces pièces au marinier était in 

di pensable, que sans lettre de voiture il ne pouvait conti -

nuer sa route; 
» Attendu qu'à l'égard des actionnaires, à l'égard des tier ; 

traitant avec la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, 

le siège de l'administration est au lieu fixé par les statuts, o | 

elle a un gérant qui la représente ; 

» Attendu que cette compagnie a également une adminis-

tration à Rouen, où se traitenùes affaires les plus importante; 

delà société; que cette administration à Rouen est connue, ci 

que ses agens lignrent nommément dans t'almanach de la ville 

que pour les affaires qui se traitent à cette administratio 

commerciale hors du siège l'action dirigée contre elle peut suit 

vre le forum conlraclus, plutôt que le forum rei, conformé-

ment à l'article 420 du Code de procédure civile (arrêt dgeat 

sation du 11 mars 184.Y; 

» Attendu que jusqu'à ce moment, la compagnie duehemi ; 

de fer a procédé sur assignation délivrée à Rouen, à l'agent d 

la compagnie, sans obvervafion du délai de distance; que It 

entreprises générales de diligences se sont conformées à cetr 

procédure; que si les compagnies ont tenté de s'y soustrait--

les Tribunaux et Cours souveraines ont fait justice de cette pré-

tention ; que la jurisprudence du Tribunal de commerce s'es 

établie dans ce sens ; 

» Attendu d'ailleurs que les compagnios de chemins de fer, 

déjà si puissantes, menaçant de ruine tous les établissemen 

ccncurrcn?, et visant au monopole, peuvent être assimilées au r 

administrations publiques; que la rapidité de leurs moyens d j 

transport n'est plus en harmonie avec les délais de distano.' 

fixés par les Codes; qu'une prompte décision dans les affaire i 

commerciales si actives de leur nature, fait recourir à la jus-

tice; que les délais do procédure, au contraire, mettent de tel-.-

les entraves que les justiciables se soumettent plutôt à l'arbi . 

traire que de les subir ; que le législateur l'a bien compris eij 

adoptant le Code de commerce ; 

» Qu'il parait certain que les compagnies de chemins de fei.| 

auront bientôt le monopolo qu'elles convoitent ; que le corn.-

merco sera alors soumis à leurs exigences, à leur omnipotenct j 

que dans ces circonstances les Tribunaux doivent être à mèm 

de faire prompte et bonne justice; 

» Attendu qu'il s'agit d'un paquet remis à l'administration 

de Rouen pour être transporté it Vernon ; que l'administration 

a contracté à Rouen une obligation pour laquelle elle est mis ! 

en cause ; que, dans l'espèce, il y a lieu de faire l'assimilatioi-
proposée ; 

" Vu l'article 09, troisième paragraphe, du Code de procé-

dure civile, et aussi l'article 420 du même Code ; 

» Par ces motifs • 

« Le Tribunal déclare valide l'assignation qui lui est donner, 

au domicile du directeur de l'administration à Rouen, aussi 

bien que le délai observé ; ordonne aux parties de procéder au 

fond; condamne la compagnie, en la personne de son direc 
teur, aux dépens de l'incident. » 

JUSTICE CimilNELLE 

COUR DE CASSATION (chambre crimininellc ). 

Présidence de M. Laplagrie-Barris. 

Audience du 17 octobre. 

MAITRE!» DE POSTE. INDEMNITÉ DE 25 CENTIMES. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour ( Voir L| 

Gazelle des Tribunaux du 18 octobre) : 

» La Cour, 

» Sur le moyen proposé, fondé sur la violation des disposi-

tions do la loi du 17 frimaire an VU, de celle du 15 ventoso ai) 

XIII, et du décret du 10 brumaire au XIV; 

» Vu les articles 1" et 3 de la loi du lo ventôse anXIIi. et S 

du décret du 10 brumaire an XIV; 

_ » Attendu qu'il résulte des dispositions ci-dessus visées quq 

l'indemnité de 28 centimes par poste et par cheval accordée! 

aux maîtres de poste des relais dont les entrepreneurs de voi-

tures publiques n 'emploient pas les chevaux, doit être perçue 

pour les distances de faveur comme pour les distances 
réelles et parcourues ; 

» Attendu que , soit par la décision du ministre des finan -

ces du 21 juillet 1822 , soit par le tarif dressé et publié paJ 

l'administration des postes à l'article qui a pour objet le règle-

ment du transport du relais de Poitiers à Croiil'elle, il a étéVi 
tnbuéau maître de poste de Poitiers deux kilomètres en su) 

de la distance , lorsqu'il prend les vovageurs dans la ville d ! 

Poitiers pour les conduire au relais deCroutelle; 

» Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que l'entre, 

prise de messagerie de Marcet a le siège de sou établissement 

dans la ville de Poitiers , d'où il transporte ses voyageurs ii 
Croutellc; J ° 

» Qu'il résulte de là que relativement au messagiste Marcel 

1 indemnité qui lui est réélamée n 'est que le dédommagement' 

du préjudice qu'il cause au maître do poste Bcrtheainne, liai' 

le transport effectué depuis ladite ville de Poitiers jusqu'au 

relais de Croutelie, au détriment du droit exclusif attribué par 

la loi du 17 frimaire an VU à ce maître de poste de conduire 

les voyageurs partant de Poitiers de son relais à uu autre-

» Qu'ainsi eu refusant de soumettre ledit Marcet au paic-

ni'Mit de cette indemnité, la Cour royale de Poitiers a expres-

sément violé les dispositions des lois ci-dessus visées • 
» Par ces motifs, 

u Casse et annule l'arrêt rendu par la Cour rovale de Po'» 
tiers le 20 juin 18*5. » 

l 

■ 
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COUR D'ASSISES DR LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 24 octobre. 

DERNIERS ËNSODF.S DES BANDES SOUQUES, MALLET, COURTOT. 

LE RECÉLEUR LENOIli. '— NOUVEAU VERDICT DU JURY. 

Aujourd'hui comparaissait devant le jury un accusé à 
l'occasion duquel ont été évoqués les souvenirs des ban-

occupé les audiences de la Cour 
l'occasion duquel 
des qui ont tour à tour 
d'assises de la Scirfe. Nos lecteurs se rappellent comment, 
à la suite des révélations de Charpentier, Courvoisier, et 
après lui Mallet, furent traduits devant lejury à la têledes 
bandes dont ils étaient considérés comme les hommes les 
plus imporlans, et qui reçurent leurs noms. On n'a pas 
oublié que Mallet, marchand d'habits de la rue de Sûres-
nes, que les voleurs appelaient Monsieur de la Madeleine, 
qui avait obtenu un grade d'officier dans la garde natio-
nale, après avoir protesté jusqu'au dernier moment, et 
avec la plus grande énergie, de son innocence, lit, dès le 
lendemain de sa condamnation, des aveux complets et cir-
constanciés. Dans ces aveux se trouvait impliqué l'homme 
nue le jury a eu à juger aujourd'hui, Leuoir, bijout'er, fon-
deur d'or et d'argent sur le boulevard Saint-Martin. 

Les faits de recel révélés par Mallet ne furent pas les 
seuls qui compromirent Lenoir. Un autre condamné, Col-
lin, qui, lui aussi, a eu le triste honneur de donner son 
nom à une bande, révéla à la justice des faits de la même 
nature. L'instruction des vols nombreux révélés à la jus-
tice fut répartie entre les divers juges du Tribunal de la 
Seine : c'était une énorme masse de méfaits par suite des-
quels400individus, tous fort dangereux, ont été poursuivis 
et condamnés à des peines plus ou moins sévères. 

Lenoir eut sept ordonnances de non-lieu. Il fut traduit 
devant le jury dans les bandes Soucques et Mallet, et ac-
quitté. Ces deux acquittemens ne le sauvèrent pas, car, 
au mois d'octobre dernier (V. Gazette des Tribunaux du 
25 au 31 octobre 1844), il fut condamné, sans circonstan-
ces atténuantes, à cinq années de travaux forcés dans la 
bande Courtot. 

Tout n'était pas fini pour lui. Il devait figurer dans la 
bande Dubois, Pézeril et autres, à raison du recel d'un 
sucrier volé par ces deux hommes. Il demanda et obtint la 
disjonction de cette afl'aire, qui, par suite d'incidens de 
procédure sans intérêt ici, n'a pu venir qu'aujourd'hui 
recevoir sa solution devant le jury. 

À ce vol, on en a joint six autres, dont Lenoir aurait, 
au dire de l'accusation, recelé le produit. 

M. l'avocat-général Jallon, qui occupe le siège du mi-
nistère public, comme il l'occupait dans toutes les affaires 
où a figuré Lenoir, a, au début de l'audience, fait au jury 
un exposé sommaire des faits qui précèdent. 11 a rappelé 
comment, à deux fois différentes, il avait lui-même, cé-
dant aux doutes qui assiégeant sa conscience, renoncé à 
soutenir l'accusation dirigée contre Lenoir. U a fallu 
l'examen attentif d'un livre d'achats et de ventes produit 
dans la troisième affaire seulement pour décider les con-
victions du ministère public contre lui, et lui faire de-
mander et obtenir la condamnation sévère qui L'a atteint. 
C'est alors que le ministère public disait ces paroles que 
nous avons rapportées dans notre numéro du 2 octobre 
dernier, dans la rapide revue qu'il faisait des accusés de 
la bande Courtot : « Au-dessus de tous ces accusés nous 
voyons Lenoir, ce grand coupable que l'on ne saurait trop 
punir, ou cette grande victime que l'on ne saurait trop 

plaindre. » 
Le jury vit dans Lenoir un grand coupable, car il 

refusa le bénéfice des circonstances atténuantes. 
M' Allou continue à prêter à l'accusé l'appui de sa pa-

role. 
Nous ne disons rien des vols qui ont été commis par 

d'autres que par Lenoir, et dont on l'accuse d'avoir recèle 
les objets. C'est sur ce point que le débat va porter. 

Dans son interrogatoire, Lenoir, comme par le passé, 
a protesté de son innocence ; il ignorait que Collin et Mal-
let fussent en relation avec des voleurs, et que ces objets 
qu'ils lui vendaient provinssent de crimes. 

On entend les témoins. Le premier est Collin, le révé-
lateur, qui a mis Lenoir aux mains de la justice, et qui 
l'accuse avec une grande persévérance. Collin, après avoir 
fait quinze ans de travaux forcés, était venu à Paris, où il 
avait fondé un estaminet clans la rue de Bondy. Cet esta-
minet fut bientôt fréquenté par d'anciens voleurs libérés, 
qui le forcèrent, dit-il, à reprendre ses anciennes habitu-
des, et c'est ainsi qu'il se trouva amené à vendre à diver-
ses personnes, à Lenoir entre autres, des objets que les 
voleurs lui apportaient, et dont il élaitobligé de se débar-

rasser. 
D. Vous avez été en relations avec Lenoir? 

pendant dix-huit mois environ ; dans cet espact 

M. le président : Je crains que vous vous nuisiez en 
parlant trop. M. Allard n'a jamais fait de semonce à per-
sonne pour lui faire avouer des faits qui n'étaient pas 
vrais. 

Lenoir : J'ai dit le contraire. J'ai que M. Allard l'avait 
somoneé parce qu'il avait fait des déclarations menson-
gères. 

M. le président : Collin, vous avez déclaré que vous 
n'aviez jamais primitivement dit à Lenoir que les objets 
que vous lui vendiez provenaient de vols; mais que, dans 
votre pensée, il n'a pas dû se méprendre sur leur origine. 
Persistez-vous dans ce dire? 

Collin : Oui. J'allais si souvent chez Lenoir que j'en 
étais z'honteux 

M. le président : Mais vous feriez supposer que tous les 
jours on dévalise dans Paris tous les gens qui portent dans 
leur poche une tabatière d'or? 

Collin, riant : Le fait est qu'il n'y a pas de soir où, soit 
aux promenades, soit aux théâtres, on ne souffle une 
vingtaine de tabatières d'or ou d'argent. 

Lenoir : Il n'en est pas moins remarquable que ce soit 
la première fois depuis trois ans, que, dans sa naine per-
sévérante, Collin parle de ces 300 vols, qu'il m'a, dit il, 
vendus. 

M. le président : Messieurs les jurés n'oublieront pas 
que c'est ici une affaire d'appréciation, et que Collin n'a 
pas le droit de déposer devant eux sous la foi du ser-
ment. 

Collin se retire, et on introduit Mallet. 
Mallet a été condamné, il y a dix-huit mois , à 8 ans 

de travaux forcés. 
M. le président : Vous avez fait des aveux après votre 

condamnation ? — R. Oui. 
D. Vous avez vendu un assez grand nombre d'objets à 

Lenoir? — R. Mes rapports avec lui ont duré cinq ou six 
mois, je lui ai fait une vingtaine de ventes. 

D. Lui avez - vous dit que ces objets provinssent de 

Le tc'moin : Tous les jours on juge les jugemens des 
hommes. 

D'autres témoins viennent déposer de leur dévoûment 
sans bornes pour Lenoir et de l'estime qu'ils ont pour 
son caractère. 

M. l'avocat-général Jallon, après avoir rappelé les di-
verses phases par lesquelles a passé l'affaire soumise au 
jury, tout en déclarant qu'à ses yeux Lenoir est un rece-
leur, fait remarquer que les faits dont il s'agit aujour-
d'hui sont antérieurs aux faits pour lesquels Lenoir a été 
condamné il y a un an. En conséquence, il s'en rapporte 
à la prudence du jury. 

M' Allou présente la défense de l'accusé. 
Le jury, apiès une fort longue délibération, rapporte un 

verdict aîïirmalif sur le fait de recel du sucrier, et négatif 
sur les autres faits. 

Il n'y a pas de circonstances atténuantes ; mais les cir-
constances aggravantes d'effraction et de fausses clefs 
étant écartées, le fait dont Lenoir est reconnu coupable 
se trouve ramené aux proportions d'un simple délit. 

En conséquence , la Cour, prenant en considération la 
condamnation à cinq ans de travaux forcés prononcée l'an-
née dernière contre Lenoir, et faisant application de l'arti-
cle 365 du Code d'instruction criminelle, déclare qu'il n'y 
a lieu de prononcer une peine contre Lenoir. 

l'accusé se plaignait sans cesse aes i 
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vols? — R. Jamais. 

lui 

- R. Oui, 
de temps, 

trois cents vols, surtout des vols je lui ai vendu environ 
de poche. 

D. Qu'entendez-vous par là ? —R. J'entends des bijoux, 
des tabatières; c'est pour distinguer des objets qui vien-
nent des vols avec effraction : ça se dit comme ça. 

Lenoir : C'est une nouvelle version de Collin. À cha-
cune de ses comparutions, cet homme s'efforce d'aggra-
ver ma position. C'est la première fois qu'il parle de trois 

cents vols. 
Collin : On n'a pas écrit sur les livres de Lenoir le 

tiers de co que je lui ai vendu. J'ai amené des témoins 
devant mon juge d'instruction et devant mes magistrats 
pour établir ce que je dis. Je demande à vous dire quel-
nuafhnsA: mais je vous prie de faire retirer Lenoir de que chose 
1 audience. 

Cela me paraît inutile. Qu'en pense M. M. le président 
l'avocat-général ? 

M. l'avocat-général : S'il s'agit d'un fait nouveau... 
M' Allou : Nous sollicitons nous-même que satisfac-

tion soit donnée à cette fantaisie de Collin. 
Lenoir se retire. 
Collin: Lenoir était si tellement convaincu que je lui 

vendais des objets volés, qu'une fois, lui rapportant des 
boucles d'oreilles qui ne convenaient plus à ma femme, et 
qu'il m'avait vendues, il me demanda si c'étaient bien les 
mêmes ; et, sur ma réponse affirmative, il les mit en ex-
position dans sa montre. 11 n'y mettait pas les autres ob-
jets que je lui apportais, parce qu'il savait qu'ils étaient 

volés. 
M. le président : Ce n'était pas la peine de faire sortir 

Lenoir, vous pouviez dire cela devant lui. Qu'on le fasse 

rentrer. 
D. Lenoir, que devenaient les objets que vous achetiez 

à Collin ? — R. Les uns étaient exposés dans ma montre, 
les autres étaient brisés et fondus. 

D. Avez-vous vendu des boucles d'oreilles à Collin? —R. 
Oui, une fois, pour sa femme. 

D. Les avez-vous reprises? — R. Oui. ■ 
I). Qu'en avez-vous fait? — R. Je les ai revendues 
D. Les avez-vous exposées dans l'intervalle ? ■— R. Oui. 

- I). Qu'avez-vous dit alors à Collin? — R. Rien; je n'a-

vais rien à lui dire. 
D. Vous ne lui avez pas demandé si c'étaient les mêmes 

boucles d'oreilles que vous lui aviez vendues " 
pouviez les exposer sans danger ? — R. 
monde. Je ne suis pas étonné que C 
jours quelques nouveaux détails dans mon procès: sa ven-
geance est fertile en moyens de se satisfaire. Nous savons 
tous que, dans son désir de se venger de Souques, il a été 
jusqu à l'accuser d'un assassinat : ce qui lui a valu une 

semonce de M. Allard. 

et si vous 
l 'as le moins du 

in apporte tous les 

D. Qui vous a fait penser qu'il savait...? — R. Je n'ai 
jamais pensé cela d'une manière absolue. J'ai eu des dou-
tes seulement qu'il pouvait bien savoir de quoi il s'agis-
sait, et voici comment j'ai eu ces doutes. J'allais un jour 
chez Collin pour étudier les secrets de son épouvantable 
industrie. (Le témoin s'arrête et paraît vivement ému.) 

M. le président : Continuez, Mallet, continuez. 
Mallet : Je le vis sortir de chez un fondeur, son voisin, 

et je me doutai que ce fondeur pourrait m' être utile, et, 
rien dire à Collin, j'allai le lendemain chez Lenoir, et je 
lui vendis un boîtier de montre. 

D. Vous a-t-il demandé vos papiers ? — R. Oui. 
D. Quel prixle lui avez-vous vendu? — R. L'or, 45 sous 

le gramme. 
Lenoir : C'est le prix du commerce. 
M. l'avocat-général : Le prix est de 55 sous. 
M. le président : C'est sans intérêt au débat. 
D. Ecrivait-il en votre présence sur son livre ? — R. 

Jamais; il écrivait sur une espèce de main- courante. 
Lenoir : Mallet dit m'avoir vendu vingt-cinq fois des 

objets : précédemment il a parlé d^ huit ou dix opéra-
tions. 

Mallet : J'ai répondu sur les objets sur lesquels j'ai été 
interrogé. 

D. Vous étiez tailleur? —• R. J'étais marchand d'habits. 
D. Que vendiez-vous à Lenoir? — R. Des boîtiers de 

montre. 

M. le président : Lenoir, cela devait vous étonner. 
Lenoir : Les brocanteurs achètent de tout. 
D. U était marchand d'habits établi? — R. Précisé-

ment; c'est celaqui m'inspirait confiance. Les brocanteurs 
font tous le commerce des reconnaissances du Mont-de-
Piété. 

Lenoir : Je désire rappeler un fait à la mémoire du té-
moin. Se souvient-il qu'après sa condamnation, il m'abor-
da sur la cour et me dit : « Consentirez-vous encore àpme 
donner la main, vous qui êtes resté honnête homme?» 

Mallet : C'est vrai. Je dis à M. Lenoir : « Me voilà con-
damné ; vous ne l'êtes pas encore. Voulez-vous me donner 
la main? » 

M. le président : Mallet, allez-vous asseoir. 
M. Jéhenne, marchand de vins, est introduit. 
D. Vous avez été volé en 1843 ? — R. Oui, au mois de 

juillet. 

D. A l'aide de quelles circonstances? — R. A l'aide de 
trois individus qui sont venus jouer au billard chez moi. 

D. A-t-on brisé quelque chose? —- R. Toutes les portes 
d'armoires. 

D'autres témoins , aussi marchands de vins et limona-
diers, rendent compte de vols semblables commis à leur 
préjudice, et dont les objets ont été recélés par Lenoir , à 
ce que prétend l'accusation. 

L'un de ces vols a présenté une circonstance intéres-
sante que nous avons déjà fait connaître en rendant compte 
des débats de la bande Dubois et Pézeril. Il s'agit du vol 
commis au préjudice de M. Presvot, ancien limonadier, à 
qui ses confrères du boulevard avaient offert un sucrier ri-
chement ciselé, avec douze cuillères, et portant sur une ga-
lerie cette inscription : A M. Presvot , ses confrères du 
boulevard. Cette inscription, disait aujourd'hui M. Pres-
vot, devait défendre à tout fondeur de fondre cette pièce 
II fallait une grande habitude de culpabilité.... 

M. le président : Nous concevons très bien le ressenti-
ment qu'a dû vous laisser le vol d'un objet auquel vous 
deviez essentiellement tenir; mais il ne faut pas oublier 
que l'accusé a toujours droit à des égards. 

Collin : Ce sucrier a été par moi apporté chez Lenoir, 
et nous l'avons brisé chez lui. 

M. le président : Lenoir, ceci est bien précis. 
Lenoir : Je vais répondre par quelque chose de plus 

précis encore. Dans tout le cours de l'instruction, Collin a 
toujours déclaré que le sucrier avait été brisé chez lui; je 
me borne à l'opposer à lui-même. 

Collin : Ma mémoire ne me rappelle pas tout à la fois. 
On entend les témoins à décharge. 

M. Simon, instituteur à Auteuil : 11 y a longtemps que 
je connais l'accusé pour un fort honnête homme, lia été 
mon ami avant sa condamnation, et il le sera toujours 
malgré. 

M. leprésident : Il y a eu arrêt contre Lenoir. Allez 
vous asseoir. 

Un juré : Le témoin se dit instituteur : a-t-il un bre-
vet? 

JJR témoin .- Je tiens une institution à Auteuil. 

Le juré : En votre nom? — R. C'est une pension de 
demoiselles. (On rit.) 

Le juré : Vous ? 

Le témoin : C'est-à-dire, c'est ma femme. 
Le juré : Ah ! vous n'êtes donc pas instituteur? 
~M. le président : Non, il est le mari d'une institutrice. 
On entend ensuite M. Henri, capitaine aux Invalides. 

Ce témoin s'est rendu à l'audience en grande tenue. Il 
s'exprime ainsi : Il y a longtemps que je connais Lenoir, 
soit à Paris, soit au pays, à Saint-Flour, en Auvergne. Je 
l'ai toujours connu pour le plus honnête homme du mon-
de, incapable d'une mauvaise action. Il me répugnerait de 
croire qu'il se fût rendu coupable des faits dont on l'accu-
se. 11 m'a toujours honoré de son amitié comme je l'hono-
re encore de la mienne. 

M. le président : La justice s'est prononcée , et per-
J sonne ici n'a le droit de parler ainsi. 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-ALPES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

[ Présidence de M. de Montai. 

Audience du 5 août. 

UN PETIT VOLEUR. UN COMMISSAIRE EMPRISONNÉ. 

La salle est de bonne heure comble, et pourtant rien 
dans les débats qui vont s'ouvrir ne doit offrir à la curio-
sité publique des détails d'un intérêt piquant; il ne s'agit 
point d'un de ces grands drames judiciaires qui ont le 
pouvoir d'éveiller si vivement la curiosité. Ce n'est pas 
même une bande de voleurs : c'est tout simplement un 
bien petit voleur ; mais il n'y a peut-être pas la moitié 
de la ville ou des environs qui se soit trouvée à l'abri 
des nombreux vols que Pierre Robert, dit Bus, a commis 
dans le courant des années 1843, 44 et 45. 

L'enceinte comprise entre les bancs de la Cour, des 
accusés et celui de MM. les jurés offre un coup-d'ceil des 
plus pittoresques. Une foule d'objets les plus disparates, 
pelles, pioches, scies, habits, bouteilles, marteaux, para-
pluies, une foule d'instrumens de jardinage et d'agricul-
ture, sont là entassés pêle-mêle; on y voit encore des 
verres, des fusils, des pinces, etc., et tout cela a été volé 
par Rus ; par Rus, qui, pour commettre des vols d'objets 
d'aussi mince valeur, n'a pas même reculé devant l'es-
calade et l'effraction. 

Voici quelques détails assez curieux sur la manière 
dont l'accusé a été arrêté. 

M. Alexandre Legrand, commissaire de police de Cap, 
avait reçu de nombreuses plaintes contre Bus. Il se rendit 
un jour, accompagné d'agens, dans la maison de ce der-
nier, et là, lui présent, commença des perquisitions qui 
amenèrent la découverte des objets décrits plus haut. 
Bus avait fait d'abord bonne contenance ; mais quand il 
craignit d'être mis en arrestation, il s'approcha de la 
porte, et s'esquiva, après avoir enfermé à clé le commis-
saire et ses agens. Il put alors s'échapper librement. Il a 
été plus tard arrêté à Digne comme vagabond, et amené 

DÉPARTEMENS. 

— NORD (Lille). — Plusieurs journaux ont rend 
te avec inexactitude d'une scène déplorable qui >
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norable magistrat, M. Dubois, aété victime. Vo'i " i
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tails que nous transmet notre correspondant de ni ^~ 
Lundi malin, M. Dubois, juge au Tribunal 

Palais-de-Justice pour faire son service à 

de Lille, et dontuVht 
,f> v"ici les 

Lille: 
. arriva

 m 
la chambre de, vacations. Le temps était pluvieux, et M Dubois avait 

son parapluie à la main. Le factionnaire 1 arrêta en lui en 
initiant de déposer ce parapluie au corps-de-garde. M 
Dubois répondit que si telle était la consigne, cette consi* 
«ne ne pouvait évidemment concerner les membres du 
Tribunal, et que si elle avait été donnée sans distinai

0u il demandait à parler au sergent du poste. En disant cej 
mots M. Dubois aperçut le sergent qui se trouvait dans l

e 
corridor du Palais, et s'avança vers lui pour renouveler 
son observa' ion. «Je ne vous connais pas, répondit 
brutalement le sergent; vous êtes dans le Palais avec 
un parapluie, je vous arrête. » En vain M. Dubois ex-
hibe son passeport, qui mentionne sa qualité de magis-
trat « Aux armes ! s'écrie le sereent 

à Gap par la gendarmerie, à laquelle il avait échappé 
encore. 

M' Mondet avait été nommé d'office pour le défendre, 
et l'on peut juger de sa stupéfaction, quand l'accusé a été 
introduit, de le voir vêtu d'une veste qui lui avait été 
volée dans son jardin quelques mois auparavant. 

Reconnu coupable par le jury, il a été condamné à six 
ans de travaux forcés et à l'exposition. Le condamné 
s'est pourvu en cassation. 

Audience du 8 août. 

Joseph Espitallier est accusé d'incendie et de coups 
et blessures sur sa mère. Voici les faits tels qu'ils résul-
tent de l'acte d'accusation : 

Le 25 avril dernier, dans la nuit, une maison et une 
grange isolées, situées à Moissières, hameau de la com-
mune d'Ancelles, appartenant à une veuve Givau'lan, fu-
rent la proie des flammes. L'incendie fut attribué à la 
malveillance, et l'accusé fut généralement désigné par la 
clameur publique comme en étant l'auteur. 

La veuve Givaudan n'habitait plus depuis un an la mai-
son incendiée ; en butte depuis longtemps à la haine et 
aux menaces de Joseph Espitallier, et redoutant son voi-
sinage, elle était allée habiter une maison plus éloignée, 
ne laissant dans celle qu'elle abandonnait que des bes-
tiaux auxquels son fils aîné était chargé de donner des 
soins. Le jour du sinistre, il quitta la maison sur les 
quatre heures et demie. Depuis un an, on n'y avait pas 
allumé du feu. 

Contre les habitudes de sa famille, le jour de l'incendie, 
tous leshabilans delà maison d' Espitallier s'étaient cou-
chés sans le secours de la lampe ; ne serait-ce pas pour 
éloigner de dangereux témoins dans la personne de ses 
enfans qu'il les aurait fait coucher d'aussi bonne heure? 

L'accusé, de sa maison, devait entendre les cris des 
personnes accourues les premières sur le lieu du sinistre, 
et cependant il n'y parut que fort tard, alors qu'il n'y 
avait plus possibilité de se rendre maître du feu; et, au 
lieu de travaillera l'éteindre, il dérangeait les travailleurs 
en discutant avec la veuve Givaudan, en tâchant d'imiter 
ses lamentations, qu'il tournait en dérision. 

Sa conduite en ce fâcheux moment, et le cri général de 
la population de la commune, décidèrent M. le juge de 
paix de St-Ronnet, qui était accouru sur les lieux, à le 
faire arrêter et conduire à Ancelles. On le fouilla alors, et 
l'on trouva sur lui, indépendamment d'une bourse ren-
fermant quelque monnaie de billon, un sac en toile ren-
formant vingt pièces de 5 francs. Le soin qu'il avait mis 
à se munir d'une somme aussi considérable, et se bien 
vêtir avant de sortir de chpz lui, fit présumer qu'il son-
geait à la fuite si les circonstances le rendaient néces-
saire. 

D'un autre côté, plus d'une fois Espitallier avait proféré 
des menaces contre la ve ive Givaudan; il avait promis 
de la faire griller. Voici d'où venait sa haine : vers la fin 
de 1844, la jeune fille de la veuve Givaudan voulut em-
pêcher le fils d'Espitallier de conduire leur troupeau dans 
une propriété de sa mère. Elle l'ut par eux si cruellement 
maltraitée, qu'elle en eut un bras cassé. Une plainte fut 
portée par la veuve Givaudan ; et sur la poursuite du mi-
nistère public, Joseph Espitallier fut condamné comme 
civilement responsable, à 10 francs d'amende et 200 francs 
de dommages-intérêts. 

Cette condamnation exaspéra Espitallier, qui ne parlait 
plus que d'incendier la maison de la veuve Givaudan, pour 
lui faire rendre son argent. 

Sur le fait de coups et blessures sur sa mère, voici ce 
que l'information a recueilli .• 

Il y a quinze ans environ, un sieur Maximin, officier de 
santé à Aneelle, entendit, en passant devant la maison de 
Joseph Espitallier, de grands cris qui venaient de l'inté-
rieur; il entre, et aperçoit Espitallier tenant d'une main 
sa mère, serrée contre un coffre, et de l'autre levant une 
hache sur elle. D'autres témoins affirment que la mère de 

sergent, quatre hommes et 
un caporal et arrêtez cet homme-la. » Au commandenie 
du sergent et en présence de la foule que ce cri d 'alerte 
n'a pas tardé à amasser, un caporal et quatre homnei 
s'approchent de M. Dubois, qui se dirige vers la chambre 
du conseil, dont il ferme la porte en disant : « Je suis j

c
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dans l'enceinte du Tribunal, je vous défends d 'entrer» 
Mais ces paroles n'arrêtent pas le sergent ; il pousse vio-
lemment la porte, et donne ordre à ses hommes de s'em-
parer de M. Dubois et de le conduire au poste de la place 
« Réfléchissez à ce que vous allez faire, dit M. Dubois 
dont ces violences n'avaient point altéré le calme; je né 

vous suivrai pas ; il vous faudra m'emporter d 'ici. » Et il 
s'assied devant son bureau. Puis apercevant le garçon 
de bureau: « Donnez-moi ma robe, dit-il.—Je ne veuxpas 
qu'il mette sa robe, reprend le sergent, il faudra bien qui 
aille au corps-de-garde de la place comme il est. Je dé-
fends que la robe entre ici. » Et, sur son ordre, un des sol-
dats barre au garçon de bureau l'entrée de la chambre du 
conseil. 

En ce moment, M. Dufresne, président du Tribunal, 
arrivait lui-même au Palais-de-Juslice, et il apprenait 
l'outrage qui venait d'être fait à son collègue. Il entre 
alors dans la chambre du conseil, et reproche sévèrement 
au sergent l'acte dont il vient de se rendre coupable. Ce-
lui-ci cherche à se justifier, en répondant qu'il a exécuté 
sa consigne telle qu'elle est affichée dans le corps-de-
garde. M. le président donne l'ordre d'apporter cette con-
signe, et enjoint aux soldats de se retirer immédiatement 
de la chambre du conseil 

Cet ordre est exécuté ; et, comme le sergent ne rap-
portait pas la consigne dont il avait parlé, M. le prési-
dent a envoyé un huissier pour le l'aire comparaître de-
vant lui. Le sergent est revenu alors, déclarant qu'en ef-
fet il n'y avait aucune consigne écrite relativement au dé-
pôt des cannes et des parapluies. 

M. le président a fait immédiatement dresser procès-
verbal de cette scène, qui eût pu avoir des conséquences 
plus fâcheuses si M. Dubois n'avait pas su, tout en main-
tenant sa dignité, conserver tout son sang-froid, et s'il ne 
s'était pas abstenu, comme il l'a fait, dans la crainte d'un 
conflil déplorable, d'appeler à lui les gendarmes places 
dans la salle d'audience. 

Le jour même de cette scène, M. le lieutenant-général 
Magnan a écrit à M. Dubois une lettre pour lui manifes-
ter tous ses regrets de l'outrage fait à sa personne et a ses 
fonctions, lui aunonçant que le sergent de garde, qui était 
ivre, et qui avait créé do son chef une consigne qu'on ne 
lui avait pas donnée, serait traduit au Conseil de guerre 
pour y rendre, compte de sa conduite. M. Dubois a ete 
le premier, dit-on, à intervenir généreusement en faveu^ 
du sergent, qui est un vieux soldat, et que son état di-
vresse n'a pas rendu maître de sa conduite. , 

Quelques instans après l'arrivée de M. le P
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r même scène avait failli se reproduire à l'égard du gre»> 
en chef qui était entré avec sa canne : mais les soldats 
poste ont refusé d'obéir à leur sergent qui leur donnait 

core un ordre d'arrestation. . I 
La veille, M. Longhai, commissaire de police cemwi 

qui venait déposer comme témoin à l'audience, aval 

forcé par le l'actionnaire de laisser sa canne au
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garde, otà sa sortie n'avait plus retrouvé qu'un nior 
de bois di! fagot. . . .

ur 
Des ordres ont été donnés par l'autorité militaire I 

que de pareils faits n'eussent plus à se renouveler. ^ 

— OISE (Lavacquerie). — Un crime dont la" Cour 
ses aura sans doute bientôt à connaître , a jeté la ^ 
dans cette commune. La veuve Russe et les deux „ 
du sieur Bonnare ont été , dans la journée du lo, 
d'une tentative d'empoisonnement. L'instruction se p 
suit avec activité. 

i Un vol C0 D" 
— SAÔNE-ET-LOIRE (Châlon), 22 octobre. .u« »
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fracturer la caisse, et est parvenu à en extraire > 
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concevoir le moindre soupçon. A Sermesse, l •
 et

 n'ayant 
descendu de la diligence; sa place étant payée, 
pas de bagages, le conducteur ne s'est pas occ i ^
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cl ce n'est qu'en arrivant à Châlon que le vol a 

vert. . . i-isèff, 
— ISÈRE. — Une lettre adressée au Coumei ,
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donne des détails pleins d'intérêt sur lepouv^. 
nistre qui a réduit en cendres le malheureux 
Saint-Pierre-de-Chartreuse : 
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 hétérogènes et réduites en lingots. Nous avons 

■ Pendant trois jours consécutifs les tristes spectateurs de ce 
et

hhau de désolation : le feu n'avait pu encore être éteint; cha-
e maison était comme une vaste fournaise où achevaient de 

-"consumer ses faibles et malheureux débris. Ilàtons-nous de 
H>e qu'heureusement personne n'a péri; nous avons néanmoins 

déulorer de nombreuses blessures. 11 est triste de penser 
n l 'aucune des maisons incendiées n'était assurée. 

Au milieu de cet affreux désastre il y a eu des dévoûmens, 
des traits de courage vraiment héroïques; sous les yeux et la 
direction de leur pasteur, qui, quoique ayant lui-même tout 
oerdu s'oubliait complètement pour ne songer qu'au malheur 
oublie de généreux citoyens ont fait des efforts inouïs pour ar-
racher quelques proies au fléau. 

A la première nouvelle de l'événement, le vénérable prieur 
de la Grande-Chartreuse est accouru en toute hâte avec lune 

partie des pères et des frères , sur le lieu du désastre; mais il 
était déjà trop tard. Son dévoùment pour sauver quelques dé-
bris a failli lui coûter la vie, car une grande partie du clocher, 
en s'écroulant, a été sur le point de l'atttindre. 

Par suite des malheurs dont nous venons de donner une 
idée quarante-trois familles désolées, naguère dans une mo-
deste aisance, errent maintenant sans pain, sans asile, sans 
autre consolation que leur confiance dans la charité publique. 
Nousavons le ferme espoir que le cri du malheur sera entendu; 
que le déchirant spectacle de tant de citoyens dans la détresse 
ne laissera point de cœurs insensibles. Déjà la seconde provi-
dence de la contrée, la Grande-Chartreuse, quoique si pauvr-
elle-niême, est venus généreusement au secours de ces in fore 
tunés. Elle a déjà essuyé bien des larmes, répandu bien des 
consolations, relevé plus d'un courage. Ces saints religieux 
donnent ce qu'ils ont, avec une admirable charité qui relevele 
prix de leur bienfait. Mais leurs moyens sont si bornés ! 

Espérons que, dans cette impérieuse circonstance, leur no-
ble exemple trouvera de nombreux imitateurs; que la haute 
sollicitude du gouvernement se hâtera de venir au secours de 
tant d'infortunes ; que les autorités du département, que les 
administrations, que le pays, toujours si heureux, si empressé 
de soulager le malheur, prendront les mesures les plus effica-
ces et les plus promptes pour remédier à tant de maux. 

— MARNE (Reims). — On lit dans l'Industriel du 22 

octobre : 

« Aujourd'hui, dans l'après-midi, on a trouvé, dans un 

des bois-marais voisin du canal, 'de la maison récemmont 

construite par M. Bagnost et du jardin de Mme Provin, 

au-delà de Clairmarais, le corps d'un homme mort et 

pendu à un arbre. On annonce que cet homme avait les 

mains entourées d'une corde, ce qui semblerait exclure 

la poseibilité d'un suicide. Il est vrai qu'on ne peut guère 

plus facilement admettre qu'un homme ait été pendu 

malgré lui dans un lieu passablement fréquenté, et d'où 

ses cris et le bruit de sa résistance auraient nécessaire-

ment, été entendus. Les investigatious de la police feront 

bientôt connaître ce qu'on doit penser de cet événement, 

qui, dès ce soir, était le sujet des commentaires animés 
de ceux qui en avaient eu connaissance. 

«Le cadavre, relevé par les soins de la police, a dû être 

conduit à la Morgue. L'opinion du médecin qui l'a visité 

est que la mort de cet homme remonte à trois jours en-
viron. J 

PARIS , 24 OCTOBRE. 

— Nous avons annoncé que M. Plougoulm était nommé 

premier président de la Cour royale de Rennes, en rem-

P acement de M. Gaillard de Kerbertin. Le Moniteur pu-

mie aujourd'hui l'ordonnance de nomination 
date du 20 octobre. 
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ayant ete mis sous les pieds par mon épouse, 

moi je la mets sous les miens. 

M. le président : Le flagrant délit est constaté, il y a 

aveu de la part des deux prévenus; il est inutile de reve-
nir sur les laits. 

La jeune femme : Ce que mon mari dit n'est pas vrai. 

M. le président : Mais il ne dit rien; il déclare seule-
ment persister dans sa plainte. 

La prévenue : Pourquoi qu'il me reproche de lui avoir 
lausse son honneur? 

M. le président : Mais vous avez avoué votre faute. 

La prévenue : Non, Monsieur, j'ai avoué que mon ma-

ri me battait, me laissait mourir de faim, j'en conviens 
encore, mais rien de plus. 

M. le président : Il est fâcheux que vous reveniez sur 

vos aveux consignés dans l'instruction ; on va entendre 
les témoins. 

Laprévenue : Pas la peine, je sais bien ce qu'ils di-

ront. Oui, j'étais avec ce jeune homme (elle désigne son 

complice), maison tout bien tout honneur, et que mon-

sieur mon mari a bien tort de dire plus. Pourquoi donc 

que je serais ingrate avec ce jeune homme, qui a eu pitié 

de ma malheureuse position? m'avoir nourrie et tout ! oui, 

je lui ai des obligations, et je le remercie bien. Vous 

croyez peut-être encore que ce n'est pas vrai, eh bien! 

vous allez voir. Pendant que j'étais en prison, monsieur 

mon mari m'a écrit ; voici la lettre : vous allez vous con-

vaincre qu'il sait bien, lui aussi, que j'ai des obligations 
à monsieur. 

La prévenue lit la lettre à elle écrite par son mari à 
Saint-Lazare : 

A celle qui est mon plus grand ennemi. 

Ilfau vous réclamé à votre pauvre biche d'aprè lui avoire 
fai mangé de bon morceau et lui payer des bon déjeuné et de 
bons dîner et lui avoire fai faire de bonne partie et peutetre 
habiller, il serai bien ingras s'il ne venais vous donné consola-
tion puisque vous dite que vous en avé besoins. 

Ainsi, désormais, ville être, je vous défan de me faire coûté 
des ports de lettre, vous m'avez assez ruiné tous deux. 

Signé, Celui qui n'est plus votre mari. 

Sa défense, complétée parla lecture de cette lettre, la 

jeune femme se rassied et entend son complice répéter les 

aveux par lui faits dans l'instruction. 

Le Tribunal les a condamnés tous deux à trois mois de 
prison. 

— En 1844, Joseph-André Turge, ancien militaire li-

béré, fut admis dans le 71" régiment de ligne, en qualité 

de remplaçant, par l'intermédiaire d'un sieur Chapuzeau, 

agent de remplacemens militaires à Paris. Turge, cepen-

dant, avait été condamné en 1841, par la Cour d'assises 

du Rhône, à dix-huit mois d'emprisonnement pour vol. Il 

était donc, aux termes de l'article 20 de la loi du 21 mars 

1832, incapable de servir comme remplaçant. 

Un sieur Palu, commis du sieur Chapuzeau, connaissait 

cette circonstance, et il savait que, nonobstant cette inca-

pacité légale, le sieur Chapuzeau avait fait délivrer à Tur-

ge les certificats nécessaires à son remplacement ; il me-

naça de les dénoncer tous deux s'ils n'achetaient son si-

lence, ce qu'il fit, mais la c'.iambre du Conseil a déclaré 

n'y avoir lieu à suivre contre Chapuzeau, et a renvoyé 

Turge, seul, devant le Tribunal correctionnel. 

A l'audience, où il comparaît aujourd'hui, Turge a ex-

pliqué comment il avait été trompé par une question insi-

dieusement posée par Chapuzeau. Ce dernier lui ayant de-

mandé s'il avait été condamné précédemment à une peine 

infamante, Turge aurait répondu que non, sa condamna-

tion par la Cour d'assises n'étant pas infamante. 

M. l'avocat du Roi Amédée Roussel , en demandant 

l'application de la peine contre Turge, a regretté de n'a-

voir pas à requérir contre Chapuzeau, sur lequel il au-

rait dit-il, appelé toute la sévérité du Tribunal. C'est à 

l'aide de telles ruses, trop souvent marquées au coin de 

la plus mauvaise foi, que certains agens d'affaires par-

viennent à faire entrer dans les rangs de l'armée des hom-

mes qui en sont déclarées indignes par la loi. 

Le Tribunal, par application des articles 20 et 43 de la 

loi du 20 mars 1832, et prenant en considération les ma-

nœuvres dont le prévenu a pu être victime, l'a condamné 

seulement à un mois d'emprisonnement. 

— Un jeune soldat du 1" régiment de ligne venait à 

peine d'être mis en faction à le barrière de Sèvres, lors-

qu'il vit un beau lévrier qui paraissait sans maître, et qui 

se disposait à faire son entrée dans Paris. Le soldat est 

ami du chien, et le chien est ami du soldat ; le lévrier vint 

donc au premier coup de sifflet se ranger près du mili 

taire, auquel il fit, pendant toute sa faction, fidèle compa-

gnie. La faction finie, le soldat, pour fixer plus sûrement 

l'humeur volage du lévrier, le mit au violon ; mais l'ani-

mal fit un tel tapage, et troubla tellement le sommeil des 

hommes de garde, que le chef du poste voulut que l'ani-

mal fût mis en liberté. 

Le fusilier Linget insista pour que l'on continuât l'hos-

pitalité au lévrier, qu'il connaissait, disait-il, pour appar-

tenir à un officier de santé du Val-de-Grâce. 

Le lendemain, Linget admit le lévrier à partager sa 

soupe et son pain; et quoique l'affection de l'animal parût 

définilivement acquise au troupier, celui-ci lui mit la corde 

au cou , et le conduisit à la caserne. Plusieurs jours d'une 

vie commune s'écoulèrent; mais un beau matin Linget , 

trahissant l'amitié , vendit le lévrier pour une pièce de 5 

francs à un 1 femme connue dans son quartier pour se li-

vrer à ce genrede commerce. 

Cette femme le revendit presque aussitôt à M. le marquis 

de Mirabeau, moyennant vingt francs. Mais un jour que 

M. de Mirabeau, afin de mieux apprécier la légèreté de son 

chien, le faisait cottrrir dans le Champ-de-Mars, vint à 

passer un officier du 14
e
 léger qui, après avoir pendant 

quelques instans suivi des yeux l'animal, le reconnut pour 

être un chien qu'il avait perdu depuis quinze jours. Ayant 

justifié de son droit, il se rendit avecM.le marquis de Mira-

beau, chez la marchande de chiens, qui indiqua le fusilier 

Linget comme son vendeur. Le fusilier Linget, pris àl'im 
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est a la barre, et, sur l'interpellation de M. le 

U persiste dans sa plainte, il répond : 
J
 tasse le bon ou que je fasse le méchant, le 

proviste, eut le tort de prétendre d'abord que ce chien lui 

avait été donné et qu'il était bien à lui, et qu'il avait eu 

par conséquent le droit de le vendre. 

Il (it quelques caresses au chien, qui, oubliant la prison, 

la corde au cou et l'abandon du troupier, ne se rappela 

que les momens heureux où il mangeait, d'accord avec 

son maître, le même potage dans la même gamelle ; ces 

instans d'une étroite amitié avaient fait sur le lévrier 

une si profonde impression, et il eu témoignait une telle 

reconnaissance, que si le propriétaire du chien n'eût 

pas été aussi sûr de son fait, il eût craint de s'être trom-

pé. Mais en présence des témoignages formels il n'y avait 

pas de doute, et Linget fit l'aveu de sa faute. 

Malheureusement, cette affaire avait fait trop de bruit 

dans le quartier, et déjà elle prenait un caractère sérieux, 

lorsque le chef du 1" de ligne, la jugeant plus sévèrement 

encore, adressa au lieutenant-général une plainte en vol 

contre Linget. . , 
C'est sur cette prévention que Linget avait a s expliquer 

aujourd'hui; seulement il prétend qne le chien l'a suivi, 

qûHl ne pouvait plus s'en débarrasser, et que le partage 

de la ration avec un tel ami lui étant par trop à charge, 

il s'était déterminé à le vendre pour 4 ou 5 francs, aussi-

tôt dépensés au cabaret. 

Le Conseil, conformément aux conclusions de M. Plée, 

capitaine-rapporteur, condamne le fusilier Linget à six 

mois d'emprisonnement, par application de l'article 401 

modifié par l'article 463 du Code pénal ordinaire. Le Con-

seil a fort heureusemen t écarté la circonstance aggravante de 

vol commis étant en faction. 

— Un rassemblement assez considérable s'était formé 

avant-hier, vers sept heures du soir, rue Montmartre, 

dans la maison portant le n. 1C5 ; la circulation était com-

plètement interdite sur ce point si passant. C'était une 

rixe, ou plutôt une attaque en guet-apens qui causait ce 

rassemblement, au centre duquel plusieurs Auvergnats, 

armés de ces forts bâtons dont se servent les frotteurs 

pour étendre la cire sur les parquets, se portaient à des 

violences envers plusieurs individus qu'ils avaient assaillis 

sans motifs, et uniquement parce que l'ivresse avait sur-

excité leur brutalité native. 

Des gardes municipaux et des sergens de ville étant 

enfin intervenus, on put arracher des mains de ces fu-

rieux les personnes qu'ils attaquaient d'une manière si 

indigne. Deux des Auvergnats ont été arrêtés. 

■— Les perquisitions judiciaires ont continué aujour-

d'hui dans l'affaire des faux-monnayeurs dont nous men-

tionnions l'arrestation dans notre précédent numéro, rue 

Poliveau, 22; on a trouvé et saisi des moules de pièces de 

1 fr. et de 2 fr., des résidus de plomb, de cuivre et de 

vif-argent, des cuillères à fondre et à couler, et autres 

instrumens servant à la fabrication de la fausse monnaie. 

Le chef de la bande, P..., a déclaré qu'il avait l'habitude 

de cacher les pièces fabriquées dans la plaine d'Ivry, ou 

au Marché-aux-Chevaux. On a trouvé chez lui des lettres 

des individus par lesquels il faisait pratiquer l'émission, et 

auxquels il faisait une remise de 50 Opo. Ces individus 
ont été arrêtés. 

— Déjà depuis plusieurs mois le sieur L..., demeurant 

rue Sainl-Jean-de-Beauvais, avait conçu des soupçons sur 

la fidélité de sa femme, lorsqu'il acquit la certitude qti elle 

entretenait des relations coupables avec un de ses voisins. 

Sa surveillance était dès lors devenue plus active; il arriva 

donc un beau jour chez lui au moment où les coupables 

étaient en tête-à-têle. Il frappa, cria, tempêta; mais sa 

femme et son complice refusèrent de lui ouvrir, et il fal-

lut qu'il allât chercher la garde et un serrurier pour péné-

trer chez lui. Une scène violente eut lieu alors ,• mais le 

mari ne voulut pas avoir recours à la justice. La garde fut 

congédiée, et tout rentra dans l'ordre, en apparence du 
moins. 

Depuis ce jour, la dame L..., vive et gaie naguère, était 

devenue sombre et taciturne; elle ne sortait qu'autant que 

cela était absolument indispensable, et elle n'adressait plus 

la parole à aucun de ses voisins. Le mari, qui semblait 

avoir pardonné, continuait, du reste, à exercer une sur-

veillance assez active, et il arrivait souvent chez lui au mo-

ment où on l'y attendait le moins. 

Avant-hier, vers quatre heures de l'après-midi, il vint 

frapper à la porte de son logement, et n'obtint pas de ré-

ponse. « Ah ! s'écria-t-il, il paraît que l'on veut encore se 

jouer de moi ; mais, cette fois, cela ne se passera pas si 

doucement. Ouvrez ! ouvrez! ou je vous fais arrêter tons 

deux. » Point de réponse. L'infortuné mari essaya d'en-

foncer la porte; mais, n'y pouvant parvenir, il envoya, 

comme la première fois, quérir la garde et appeler un ser-

rurier. Après beaucoup de peine, la porte fut jetée en de-

dans. Le sieur L... se précipita alors dans la chambre, 

croyant y saisir les coupables : il n'y trouva qu'un cada-

vre étendu entre deux réchauds de charbons encore in-
candescens. 

Il paraîtrait que la malheureuse femme L..., ne pou-

vant supporter le scandale d'un premier éclat, avait mis 

fin à ses jours pour échapper aux reproches et aux sar-

casmes dont elle était devenue l'objet. Le commissaire de 

police du quartier, instruit de cet événement, accourut 

aussitôt et s'empressa de faire appeler un médecin, mais 

tous les secours de l'art devaient être inutiles; le cadavre 

était déjà froid, et la mort complète. 

—■ ANGLETERRE (Londres), 24 octobre. — Deux huis-

siers de la Bourse de Londres se sont présentés à l'au-

dience de police du lord-maire. Ils ont demandé, au nom 

des agens de change et des courtiers commissionnés, qu'il 

fût pris des mesures de police pour dissiper l'essaim de 

courtiers marrons et d'agioteurs sur les chemins de fer 

qui chaque jour obstruent l'intérieur de la salle où se fait 

la vente légale des effets publics et d'autres effets négo-

ciables à la Bourse. Ils ont ajouté qu'ils avaient fait d'i-

nutiles efforts pour faire retirer ces spéculateurs, qui ont 

constamment répondu à leurs injonctions en faisant des 

menaces et en donnant l'adresse des jurisconsultes qui, 

en cas de procès, pourraient les défendre. 

Le lord-maire a répondu qu'il n'était pas compétent, 

attendu que les attroupemens dont on se plaint n'ont pas 

lieu sur la voie publique, et par conséquent ne pouvaient 
pas le concerner. 

— Un accident, qui aurait pu avoir des suites encore 

plus désastreuses, est arrivé au chemin de fer du Centre, 

près de Barnsley. Le convoi, chargé des dépêches de 

Leeds et de Londres, aurait dû arriver à sa destination à 

cinq heures du matin, mais un dérangement de la locomo-

tive a retardé son voyage, et l'on ne parcourait plus que 

huit ou neuf milles (12 kilomètres) à l'heure. Des lanter-

nes allumées derrière servaient de signaux pour annoncer 

le ralentissement de la marche; mais pendant que le con-

voi se trouvait entre les stations de Wurth et de Darfield, 

la locomotive de secours arriva par derrière avec une ex-
trême rapidité 

La secousse fut terrible. La dernière voiture, qui était 

de seconde classe, sortit des rails, et en même temps en-

dommagea la diligence de première classe qui la précé-

dai t. Dans cette diligence se trouvait M. Fuller Botler, 

l'un des commissaires de la Cour des faillites de Leeds, 

vieillard septuagénaire. Il a eu une cuisse cassée au-des-

sus du genou et la jambe du côté opposé toute meurtrie. 

M. Stabbs, inspecteur de police, a éprouvé une fracture 

compliquée de la jambe gauche. On ne peut pas encore 

prévoir quelle sera la gravité de ces fractures. Tous les 

autres passagers, parmi lesquels était sir John Lowther, 

coroner et membre de la Chambre des communes, ont été 

plus ou moins contusionnés. 

L'accident est dû à ce que le conducteur de la loco-
motive isolée ne croyait pas être si près du convoi qu'elle 

avait mission de rejoindre. 

l'un des plus importans du Code civil, car il interesse a la 

fois l'état des personnes et les biens. Aussi, indépendam-

ment des commentaires généraux sur le Code clans les-

quels cette matière occupe une large place, a-t-eue etc 

1 objet de plusieurs traités spéciaux. 
M . de Freminvi Ile avoue qu'il a hési té à aborder ce champ 

«complètement dépouillé d'une moisson qui semblene 

» rien laisser àglaner. «Cependant, en considéranlqu îlri est 

point de matière dans notre droit civil qui ne puisse tou-

cher les mineurs, que les fluctuations de la jurisprudence 

ont rendu incomplets et inexacts à certains égards les ou-

vrages écrits même depuis quelques années seulement, 

M. de Freminville a poursuivi son œuvre. U s est propose 

d'embrasser la minorité dans toutes les phases qu elle 

parcourt, dans toutes les difficultés qu'elle a fait naître; il 

a voulu présenter enfin un corps d'ouvrage ou les princi-

pes, développés par la doctrine et par ^jurisprudence, rè-

glent aussi complètement que possible les droits et les 

obligations des mineurs. « Quelquefois aussi, dit 1 auteur, 

» les contacts de notre législation tout entière avec la mi-

» norité me permettront de sortir d'un cadre resserre, en 

» touchant à quelques-unes des dispositions les plus îm-

» portantes de nos lois; mais on conçoit que, sur ces points 

» de doctrine générale, je devrai me borner à présenter 

» l'ensemble des principes qui les régissent, pour ne les 

» appliquer ensuite qu'aux difficultés spéciales aux rm-

» neurs. » 
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TRAITÉ DE LA MINORITÉ ET DE LA TUTELLE , par M 

MINVILLE , conseiller à la Cour royale de Riom (1 

DIFICATIOXS DES DISPOSITIONS DU CODE CIVIL EN MATIÈRE DE 

COMMERCE , suivies d'un COMMENTAIRE DU CONTRAT DE 

COMMISSION , par M. EMILE CADRÉS , avocat à la Cour 

royale de Paris (2). — DE LA RÉFORME DU CODE PÉNAL 

FRANÇAIS, ET DE QUELQUES ARTICLES DES AUTRES CODES QUI 

Y ONT RAPPORT , par MICHEL SOI.IMENE , auteur du COOE 

DES NATIONS (3). 

Le titre De la Minorité et de la Tutelle est, sans doute, 

(1) Clermont,chcz Thibaud-Landriot frères. 
(2) Paris, chez Videcoq père et fils, place du Panthéon, n* 

11 Paris, chez Joubert, rue des Grès, n° 14. 

Ce n'est pas sans raison que nous avons transcrit ces 
lignes de la préface; elles signalent à l'avance un défaut 

sensible dans plusieurs parties du livre. M. de Freminville, 

cela nous paraît évident, séduit dès l'abord par son sujet 

qu'anime, comme il le dit, un vif intérêt, est entré avec 

ardeur dans la carrière ; mais il s'est bientôt aperçu que 

le chemin était tellement frayé, qu'il n'y avait plus à espé-

rer de découvertes nouvelles". Alors il s'est jeté à travers 

bois, tantôt à droite, tantôt à gauche, ayant soin toutefois 

de pousser de temps à autre une reconnaissance pour ne 

pas s'égarer tout à fait. Autrement dit, 1 au eur impatienté 

de voir que les principales difficultés avaient été aplanies, 

que presque toutes les questions avaient été soulevées 

et résolues, qu'il n'y avait plus de théortes nouvelles k 

saisir et à développer, en un mot, que la moisson était 

faite, a profité, comme l'annonce sa préface, des contacts 

de notre législation tout entière avec la minorité, pour se 

permettre de sortir d'un cadre trop resserré. Il a donc pris 

ses coudées franches, et si largement que maintes fois il 

faut qu'une soudure trop visible rattache le sujet à des 

développemens qui lui sont étrangers. 

Par exemple , l'auteur consacre plusieurs pages aux 

Interventions et Oppositions à partage de la part des 

créanciers de l'un des héritiers. Il expose les principes, 

fait connaître les droits des créanciers hypothécaires ou 

chirographaires, examine et résout plusieurs questions; 

mais de la Minorité et de la Tutelle, pas un mot. Enfin 

nous lisons aux dernières lignes qu'un mineur peut être 

intéressé à la solution des questions ci-dessus lorsqu'il 

se trouve créancier d'un individu appelé à recueillir une 

portion de succession, et que l'intervention et l'opposi-

tion à partage sont des actes purement conservatoires 

que le tuteur peut faire sans autorisation du conseil de 

f tmille. Même observation sur le chapitre de la Réclama-

tion d'un titre nouvel : sept pages de commentaire; puis, . 

à la fin, huit lignes pour dire que c'est un acte conser-

vatoire, et que si le créancier est un mineur, le tuteur 

peut former la demande sans autorisation. Ainsi du cha-

pitre des Offres réelles pour l'exercice du pacte de rachat, 

d'une grande partie du chapitre des Actions en nullité et 

en rescision, du chapitre des Servitudes. Sous ce dernier 

titre, par exemple , l'auteur examine si une servitude 

peut s'acqnérir par prescription contre un mineur : cer-

tes il est parfaitement dans son droit; mais l'auteur 

traite ensuite la question si controversée née du rappro-

chement des articles 692 et 694 du Code civil, de savoir 

si une servitude apparente non continue peut résulter 

de la destination du père de famille. Qu'est-ce que l'état 

de minorité de l'un des plaideurs peut faire à la question ? 

Il en faut dire autant de la question : si le tuteur peut 

faire assurer l'immeuble du débiteur du mineur. Que le 

créancier soit mineur ou qu'il soit majeur, peu importe. 

La question est celle-ci : Le créancier peut-il faire assurer 

l'immeuble de son débiteur? Question générale, et pour 

la solution de laquelle l'état de minorité du créancier est 

parfaitement indifférent. 

On peut reprocher encore, au livre dont nous rendons 

compte, de descendre à des explications par trop élémen-

taires. Ainsi l'auteur se demande si une servitude peut être 

établie sur un fonds appartenant à un mineur, en vertu 

de la destination du père de famille. Est-ce que c'est une 

question ? Néanmoins, l'auteur, qui doit une solution par-

ce qu'il a exposé sous forme de question ce qui devait 

être une affirmation, répond que si la vente de l'un des 

immeubles de laquelle résulterait la servitude est annulée, 

n'y aura pas de servitude; que si cette vente est ré-

gulière et valable, la servitude naîtra. A propos de l'ar-

ticle 457 du Code civil, qui défend au tuteur d'hypothéquer 

les biens du mineur sans autorisation, l'auteur se croit 

obligé de faire remarquer que cette disposition ne peut 

s'appliquer qu'à l'hypothèque conventionnelle, et qu'elle 

ne pourrait s'entendre de l'hypothèque judiciaire. C'est 

peut-être pousser un peu loin la complaisance du com-

mentaire. 

De ce que l'on vient de lire, devra-t-on conclure 

que le traité de la Minorité et de la Tutelle soit un 

ouvrage sans nul mérite ? Non certainement. IVous 

avons signalé d'abord le défaut saillant de l'ouvrage, 

les excursions non motivées ' sur les terres voisines. 

Nous avons dit pourquoi l'auteur était trop souvent 

sorti du cadre dans lequel il devait se. renfermer. 

Mais, justice faitede cette exubérance, qui après tout n'est 

reprochable qu'au point de vue de la spécialité, et qui ne 

se produit d'une manière sensible que dans la partie du. 

livre qui traite de l'administration tics biens du mineur, 

nous nous hâtons dédire que l'état de gêne dans lequel les 

travaux de ses devanciers mettaient M. de Freminville a 

exercé une influence heureuse sur les parties les plus im-

portantes de son ouvrage. Dans l'impossibilité de faire du. 

neuf sur un sujet qui lui paraissait épuisé, l'auteur s'est 

attaché à poser nettement les principes, et à résumer d'une 

manière claire et substantielle les conséquences qu'en ont 

tiréles auteurs et la jurisprudence des arrêts. Nous cite-

rons particulièrement ce que l'auteur dit de l'administra-

tion du père durant le mariage ; les principes généraux 

sur la tutelle; les diverses espèces de tutelle; la composi-

tion du conseil de famille, ses attributions. 

Au total, si le traité de la Minorité ne présente pas de 

ces aspects nouveaux qui séduisent l'esprit ou excitent 

l'attention, il est un bon résumé de la matière, et à ce titre 

il se recommande aux praticiens. Sa forme, que parfois, 

comme nous l'avons dit, on pourrait trouver trop élémen-

taire, le recommande aussi soit aux jeunes légistes, soit 

aux personnes qui, étrangères aux matières du droit et 

chargées des lourdes fonctions de la tutelle, voudraient 

s'éclairer sur leurs obligations. Il obtiendra, sans nul 

doute, le succès que demande à la fin de sa préface son 

modeste auteur, « l'assentiment que l'on accorde aux ou-

vrages utiles. » 

(3) 

— Nous avonsrendu compte, l'année dernière, du Oïde 

de procédure commerciale, publié par M. Cadres. Frappé 

de ce que présentent d'incomplet et d'insuffisant les quel-
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qucs articles rangés dans le Code de procédure civile sous 

le titre de Procédure devant les Tribunaux de commerce, 

M. Cadrés, à l'aide de certaines autres dispositions de ce 

Code, de l'usage et de la jurisprudence, a composé un 

Code do procédure en matière de commerce. Il a eu la 

pensée de faire sur le Code civil un travail analogue. Un 

grand nombre de dispositions de ce Code sont applicables 

eu matière de commerce; plusieurs, au contraire, sont 

soumises à des exceptions qui, disséminées dans le 

Code civil, sont une source d'embarras pour les juriscon-

sultes et les praticiens. L'auteur, pour leur venir en aide, 

a rassemblé toutes les modifications que comportent en 

matière de commerce les dispositions de ce Code, soit par 

interprétation d'un autre article de loi, soit par l'effet d'un 

«sage consacré par la jurisprudence. 11 est parti de ce 

principe, que toutes les dispositions du Code civil, prises 

dans leur ensemble ou isolément, sont généralement ap-

plicables auxeommerçans ; qu'il n'y a que quelques arti-

cles échelonnés de loin en loin dont l'application doive être 

rejetécoti modifiée. C'est de ces articles qu'il s'est spécia-

lement occupé pour les signaler à l'attention et faire res-

sortir les points de dissemblance qui distinguent, suivant 

son expression, le Code civil civil du Code civil commer-
çai. 

Un exemple achèvera de faire comprendre l'économie 

vlu travail de M. Cadrés. Un matière purement civile, les 

mineurs, les femmes mariées sont incapables de contrac-

ter. Ils sont capables au contraire en matière commercia-

le, sous de certaines conditions. Ainsi encore, la rigueur 

des principes posés, par le Code civil en matière de con-

vention synaîlagmatique, de billets ou promesses, de preu-

ve des obligations, est modifiée par les lois du commer-

ce. C'est sur ces différences plus ou moins complètes que 

porte le commentaire. 

Pour plus de clarté et pour faciliter les recherches, M. 

Cadres a suivi l'ordre même du Code civil, laissant de cô-

té tout ce qui est d'un usage général ; et ne s'arrêtant 

qu'à ces rares articles qui sont le seul obet de son ouvrage, 

» Lors, dit-il, qu'on aura à faire l'application à une con-

testation commerciale d'un article du Code civil, il suffira 

de rechercher si cet article est compris ou non dans la 

nomenclature de ceux que nous avons codifiés. Dans le 

premier cas, sauf erreur ou omission de notre part, on ne 

devra accepter les commentaires qu'en ont fait les juris-

consultes qui ont écrit sur le Code civil qu'avec les res-

trictions et les modifications que nous aurons indiquées. 

Dans le second cas, au contraire, on devra accepter dans 

toute leur intégrité les développcmenset les explications 

qui se trouvent dans les auteurs qui l'ont commenté. » 

Le livre de M. Cadrés est, comme on le voit, un sim-

ple ouvrage de pratique. U est fait avec soin. Sur chaque 

question l'auteur donne la jurisprudence des arrêts, l'o-

pinion des auteurs; il les critique avec liberté, et indique, 

à son sens, la raison de décider. Nous avons remarqué 

ce qui concerne la femme, marchande publique, l'autori-

sation qui doit lui être donnée, soit en majorité, soit en 

minorité ; les effets de l'émancipation -, la question du 

consentement tacite en matière d'obligations contractées 

par correspondance. 

À la fin de son volume, M. Cadrés a placé un commen-

taire du Contrat de commission. Le Code de commerce 

ne contient que dix-sept articles sur les commissionnai-

res. C'est bien peu si l'on considère l'importance de l'in-

dustrie que ces dispositions doivent régler. Aussi la juris-

prudence avait-elle et a-t-elle encore beaucoup à faire 

pour combler les lacunes que l'extension sans cesse crois-

sante du commerce agrandit pour ainsi dire de jour en 

jour. Le trayail de M. Cadrés, qui présente l'ensemble des 

décisions diverses qui ont appliqué ou interprété cette 

partie de la législation commerciale, la fera paraître 

moins incomplète. 

■— S'il y a divergence sur le système de réforme qu'il 

conviendrait de faire subir à nos lois pénales, au moins 

est-on d'accord pour demander une -révision fondamen-

tale. Le gouvernement lui-même en proclamait la néces-

sité, lorsqu'il y a treize ans il présentait à l'adoption des 

Chambres des mesures provisoires dont le but était la 

faculté concédée au jury de déclarer l'existence de cir-

constances atténuantes. Nous sommes encore dans ce pro-

visoire : mais il y aurait de l'injustice à ne pas admettre 

comme principale cause de ce retard, la difficulté d'orga-

niser le système pénitentiaire, qui à lui seul est presque 

tout le Code pénal. Toutefois, sans méconnaître les gra-

ves inconvéniens résultant du provisoire, particulièrement 

les déplorables effets de l'application de la loi sur les cir-

constances atténuantes (nous les avons maintes fois signa-

lés), nous n'hésitons point à dire que ces lenteurs ont eu 

aussi leur utilité ; elles ont laissé à l'enthousiasme de la 

philantropie pénitentiaire le temps de se refroidir, et ont 

permis à la froide raison d'observer les différens systèmes 

et de tenter quelques expériences. 

Le vieux monde a-t-il succombé ? La victoire appartient-

elle désormais sans retour au système pénitentiaire, sauf 

à choisir entre ses branches diverses et assez nombreuses? 

M. Michel Solimene ne l'a pas pensé; etsansprendre souci 

du système nouveau, il propose une réforme qui, bien que 

radicale en certains points, laisse debout l'édifice du lé-

gislateur de 1810. Les peines sont celles édictées par no-

tre Code pénal ; l'ordre des matières est aussi le même. 

~1IANPÀQE& à BRISURES. 

Le projet mis en regard du texte indique les changemeiis, 

les retranebemens et les additions proposés. 

Le reproche le plus grave, qu'au début l'auteur adresse 

au législateur français, est d'avoir établi une échelle de 

pénalité arbitraire, el de ne s'être point assez préoccupé 

du degré d'immoralité ou de perversité que suppose le 

crime ou le délit, la manière dont il a été médité, tenté et 

exécuté. Cette critique, nous en convenons, est quelque-

fois méritée; mais, par une singulière contradiction, l'au-

teur, qui veut avant tout considérer dans le délit la crimi-

nalité de l'intention, traite assez légèrement d'absurdité 

légale et politique l'arlicle 2 du Code pénal , qui punit de 

la même peine que le crime la tentative qui n'a manqué 

son effet que par des circonstances indépendantes de la 

volonté du coupable. Il propose d'établir trois degrés 

pour l'appréciation et la punition du crime, selon qu il a 

été ou seulement tenté, ou bien tenté et manqué, ou bien 

consommé. U appelle crime tenté la tentative qui n'a pas 

reçu son effet par des circonstances indépendantes de la 

volonté du coupable , si elle est manifestée par des actes 

extérieurs tendant à l'exécution , mais tels, qu'il reste en-

core au coupable quelque autre acte à accomplir. Il appelle 

crime manqué la tentative manifestée par des actes d'exé-

Cutioi tels, que le coupable ait fait tout ce qui dépendait 

de lui pour consommer le crime , si ce crime n'est pas 

suivi de son effet par des circonstances indépendantes de 

là volonté de son auteur. Voici les motifs de cette classifi-
cation : 

« Dans la mesure des crimes, dit M. Solimene, et dans 

» l'appréciation de leur intensité, il entre la volonté de 

» nuire, la détermination, l'intention, ce qui, dans le sens 

» des jurisconsultes, constitue le dol : il y entre aussi le 

» dommage causé à la société, élément aussi nécessaire 

» que le?premier; et l'exemple, qui est aussi une partie du 

» dommage. En outre, le délinquant, du moment qu'il 

» pense à la faute, qu'il se détermine à la commettre, jus-

» qu'à la consommation, parcourt une chaîne d'actes cri-

» minels, différons et inégaux, en sorte que, s'il s'arrête, 

» soit par volonté, soit par nécessité, à l'un de ces actes 

» sans les compléter tous, il mérite d'être puni jusqu'où 

» il est arrivé, et non pas jusqu'où, il avait résolu d'arriver. 

» Punir deux délits d'une nature différente avec une peine 

» égale, lorsqu'ils nuisent inégalement à l'individu et à la 

» société, c'est pousser les hommes, par la même loi, à 

» commettre le délit le plus grand. » 

Cette théorie ne nous semble justifier ni l'attaque con-

tre l'article 2 du Code pénal, ni la classification qu'on 

voudrait y substituer. La distinction entre le crime tenté 

et le crime manqué, telle que l'établit M. Solimene, ré-

sulte implicitement du Code pénal. D'abord, d'après l'ar-

ticle 2, la tentative de crime n'est punie comme le crime 

lui-même qu'autant qu'elle n'a été suspendue et n'a man-

qué son effet que par des circonstances indépendantes de 

la volonté de son auteur. S'il est constant, au contraire, 

que le malfaiteur, après avoir tenté d'exécuter son cri-

me, s'est arrêté volon airement, soit par l'effet d'un re-

mords, soit par toute autre cause, son action pourra soit 

échapper à toute qualification criminelle, soit changer de 

caractère, si dans cette tentative il y a eu un fait consti-

tuant un crime ou un délit. 

Quant à la tentative que M. Solimene appelle crime 

manqué, et qui constitue la tentative de crime telle que la 

définit le Code pénal, nousne pouvons admettre qu'elle ne 

soit pas châtiée comme le crime même. Le motif tiré de 

la crainte « de pousser le malfaiteur à commettre le délit 

le plus grand » est ici sans force, puisque s'il n'a pas 

consomme son crime c'est par une circonstance indépen-

dante de sa volonté. La différence dans le châtiment serait 

donc uniquement fondée sur ce que, dès qu'il restait en-

core quelque chose à faire pour que le crime fût entière-

ment consommé, il n'était pas absolument impossible que 

le criminel se fût arrêté de lui-même, et que cette incerti 

tude quasi imperceptible doit, benigno jure, s'interpréter 

en faveur du coupable. C'est, suivant nous, trop de solli-

citude et de subtilité. Nous reprocherions, au contraire, 

au législateur de 1810 (qui parfois, nous en convenons, pu-

nissaitavec trop de rigueur) de s'être trop préoccupé dans 

certains cas du résultat du délit pour en déterminer la re-

pression pénale. Ainsi nous ne pouvons trouver rationelle la 

disposition de l'art. 309, qui punit d'une peine différenteJes 

blessures graves, mais faites sans intention de donner la 

mort, suivant qu'elles l'ont ou ne l'ont pas occasionnée; 

ainsi la disposition de l'article 310, qui a été dictée par 

le même esprit; ainsi celle de 1'artiefe 316, qui punit la 

castration de la peine des travaux forcés à perpétuité, et 

dé la peine de mort dans le cas où la victime succombe-

rait dans les quarante jours de l'attentat; ainsi de plu-

sieurs autres dispositions, notamment de celles de l'arti-

cle 317, sur le crime d'avortement. 

Dans les cas cités comme exemple, le législateur, en 

abandonnant, pourétablir sa règle de proportion, le point 

de départ profondément moral de l'intention, pour s'atta-

cher au résultat, est ou trop indulgent, ou trop sévère. Si 

les blessures graves sont justement punies par la peine de 

la réclusion, pourquoi augmenter la peine en cas de 

mort, alors que le délinquant ne voulait pas tuer; alors 

que le fatal événement aura dépendu souvent du plus ou 

moins de vigueur de la victime. Et la peine suprême, la 

mort, une délimitation arbitraire, un instant inappréciable, 

décidera ta tereîble qnastioft. D'après l'article 316, si le 

mutilé résiste quarante jours, mourrait-il le quarante-uniè-

me, le coupable vivra; s'il s'en manque d'une heure, il 

mourra. Le motif est qu'il y aurait injustice à frapper d'une 

pein: égale deux faits qui nuisent inégalement à l'individu 

et à la société : niais cette réponse n'est pas solide : pour 

apprécier le dommage causé: à l'individu, autrement dit 

les réparations civiles, que l'on considère le résultat, rien 

de mieux, cela est parfaitement juste ; mais la réparation 

publique ne peut s'estimer d'après la même buse. I.e dom-

mage causé' à la société est plutôt moral que matériel; il 

est donc surtout dans la perversité; de l'action, et la per-

versité est dans l'intention, dans la volonté. Cela nous 

semble incontestable; autrement, si le dommage causé à la 

société était dans le résultat du délit, il faudrait punir 

d'une peine égale l'assassinat et l'homicide involontaire, 

car l'un et l'autre causent à la société un dommage égal: 

ils la privent d'un citoyen. 

Terminons ici cette digression, qu'on excusera, car 

elle tenait au sujet; et indiquons encore une réforme qui 

tient au système général de l'auteur. 

M. Solimene n'est pas content des dispositions du Code 

pénal sur la complicité : il le9 estime clans certains cas 

inefficaces, incomplètes, et parfois trop sévères. Ces ex-

pressions de l'article 60 : « Ceux qui, par dons, promes-

ses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machina-

tions ou artifices coupables, etc., etc. » présentent à son 

e-pritplus d'une lacune. « Le mandat, dit-il avec raison, 

» le crime de complicité le plus évident, imputable plus 

» au mandant qu'au mandataire, no parait point contenu 

» dans les paroles de l'art. 60. Il faut une logique élroi-

» tement scolastique pour comprendre le mandat qu'une 

» femme donne à son amant de tuer son m tri, sans aucun 

» don ou promesse, dans les paroles abus d'autorité ou 

» de pouvoir. » Il propose donc d'ajouter aux termes de 

l'article 60, ceux qui ont donné commission ou mandat. 

Il propose aussi d'appliquer une peine inférieure à celle 

dont est puni l'auteur principal, lorsque l'assistance du 

complice a été inutile pour la consommation du crime. 

Cette dernière disposition est une suite du système que 

nous avons combattu plus haut delà considération du 

résultat! Il voudrait encore que les circonstances person-

nelles qui accroissent, diminuent, ou qui même écartent 

complètement la peine qu'aurait méritée l'auteur principal, 

ne pussent ni profiter, ni préjudiciel" au complice; que, par 

exemple, le complice du fils qui commet un vol dans la 

maison de sou père fût poursuivi et puni comme voleur, 

alors même qu'il n'aurait en rien profité du méfait; que 

le complice du parricide fût poursuivi pour complicité 

de meurtre ou d'assassinat, suivant les circonstances, et 

sans égard à la qualification aggravante du fait principal. 

Mais les bornes de cet article nous imposent d'être 

bref; hâtons nous donc d'indiquer les modifications pro-

posées dans l'échelle et dans l'application des peines. 

M. Solimene comprend la nécessité de la peine de 

mort; mais il ne conserve cette peine que pour le parri-

cide, la trahison, et l'assassinat par récidive. Les travaux 

forcés à perpétuité et à temps, la déportation, la déten-

tion, la réclusion, le bannissement, l'emprisonnement, 

sont pareillement conservés ; mais la latitude laissée au 

juge est resserrée à l'effet do rendre l'application des pei-

nes moins arbitaire. Ainsi les travaux forcés à temps 

pourront être prononcés pour 24 années; ils pourront être 

appliqués pour 6 ou 10 ans, pour 11 ou 15 ans, etc., etc., 

et de manière que l'arbitraire du juge soit restreinte dans 
une limite de 4 années seulement. 

L'auteur refuse à la loi le pouvoir d'infliger l'infamie. 

En pareille matière c'est l'opinion qui fait loi. Il abolit 

donc ta qualification [d'aiïliclive et d'infamante donnée 

par le Code aux peines en matière crimmelle : il les qua-

lifie simplement peines criminelles. Comme conséquence, 

il abolit l'exposition publique, la dégradation civique , à 

laquelle il substitue l'interdiction pénale : il abolit aussi 

la mort civile, qu'il remplace par une interdiction pénale 

perpétuelle; et se débarrassant à demi des conséquences 

si vivement attaquées de celte fiction légale, tout en 

laissant_ subsister la disposition qui déclare ouverte la 

succession de l'individu frappé d'une condamnation per-

pétuelle, il conserve au condamné la faculté de lester 

tant que sa condamnation n'est pas devenue irrévocable, 

et il le considère comme apte à transmettre à ses héritiers 

les biens acquis depuis son interdiction. Enfin l'auteur abo-

lit, comme contraires au principe de l'égalité, les peines 

pécuniaires qui frappent le pauvre seul qu'elles écrasent, 
et dont elles prolongent la captivité. 

D'après ce résumé, on voit que le projet de M. Soli-

mene est un adoucissement (d'autres diront un affaiblis-

sement) du système pénal tel qu'il était avant 1832, plu-

tôt qu'un système nouveau. Sans doute ce projet sera 

diversement jugé ; ceux qui liront le livre pourront 

regretter la sévérité souvent injuste et passion-

née avec laquelle l'auteur, égaré par un ardent amour 

de l'humanité, apprécie notre Code pénal. Mais M. Soli-

mene n'est pas Français; il est, il le dit avec un orgueil 

très permis, le compatriote de Vico et de Filangieri : il 

faut passer quelque chose au soleil de Naples. Et puis M. 

Solimene aime la France; c'est pour la remercier de l'hos-

pitalité qu'elle lui a donnée qu'il a fait son livre. Et com-
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salle du Palais-Royal; cependant on commence l
e
 ,

 ,!l 

par une jolie pièce qui prépare les auditeurs et <OP* 
plaisirs de cette divertissante soirée. 1 ele les 

SPECTACLES DU 25 OCTOBRE 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Demoiselles de Saint-Cyr, le Mariage forcé 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Mari au bal, Zampa. 
ITALIENS. — Nabuchodonosor. 

VAUDEVILLE. — Mon Athéiiaïs, le Diable à quatre, les Mores 
VARIÉTÉS .— Mme Panache, l'Abbé galant, le Diable à quat?*' 
GYMNASE. — Jeanne et Jeanneton, Un Changement, les Coule
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PALAIS-ROYAL. — Bains à domicile, le Code des Femmes 
PORTE-SAIKT-MARTIN. — La Dame de St-Tropez, les More 
GAITÉ. — La Sœur du Muletier. 
FOLIES. — Le Télégraphe d'Amour. 

DIORAMA . (Rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 

l'esques, 

ADJUDICATIONS. 

mm Î Etude de MF" Rouan, avoué, rue Richelieu !î bis _ 

, Vente sur publications judiciaires au ppis offrant et de~ 

nier enchérisseur, en l'audience des criées du Tribunal civil de première 

instance de lu Seine, séant au Palais-de-Juslice, à Paris, une heure de 

relevée, 

D'une Maison et dépendances sises à Paris, rue Mayel, 18. f'adjudica-

tion aura lieu h sam;di 15 novembre 1845; sur lu mise à pm de; 

25,0 'iO f. Produit brut 2, HO t., susceptible d une gran |e auguienutior. 

^adresser pour les renseignemens: i° à M« Itoubo, avoué pouriui-

vant, 'dépositaire d'une copie du cahier d s charges, demeurant à Para, 

rue Itichelieu, 47 bis; 2» a M" liouissin, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, place du Caire, 35; 3<>a M. Jouve, demeurant \ Paris, 

rue Lnuis-le-Graml, 1S. ;,'i8S3Î j 

FERME M GRÀMES. SSSESSSS 
— Adjudication en l'audience des ariéts du Tribunal civil de la Seine, 

au Pàlajs-lje-Justiçe, à Paris, une heure de relevée, le 29 octobre IW5, 

De la Ferme des Grandes, et des terres, bois et bruyères qui en dé-

pendent, sis commune de Juziers, arrondissement de Mantes (Seiiii-el-

Oise). La contenance totale est de 78 hectares 2 ares 110 centiares. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser -. 1° à M' Collet, avoué à Paris, rue Neuve- Sainl-Merrj, 

23, poursuivant la vente; 2° à M" Jahari, notaire à Ânbervilliers; 3' i 

M c Lauvray, notaire à, Hannencourt-Gareenville, près Manies. 

 (3856! 

M àïÇAV EluJe 5i
" Hek+Rê, avoué, 18, rue Sainte-Anne. -

ititWilo Vente en l'audience d«s saisies immobilières du 'fiiiiniial 

civil de première inslance de la Seine, séant au Palais-de-Jusliec, à l'a-

ris, local ordinaire des audiences, une heure de relevée, 

D'une Maison et Terrain sis h Paris, rue de Lourcine, 46, el rue dei 

Bourguignons, quartier de l'Observatoire, 12' arrondissement.^ 

Cette maison se compose d'une grande habitation composée de »iv 

bàtimens contigus, deux cours pavées, avec matériel servant à i«-

ploitalion d'une brasserie. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le 30 oclobre 18-ij. 

S'adresser pour les renseignemens : à M« Pelard, avoué, 18, rue BU-

Anne. G»6*) _ 

ïîî>AÏS3)ïï!!
ï

i1
L
1
 Vente en l'audience des criées du Tribunal civil ,d

e 

rliUl ltl£li £l. première instance de la Seine, séant au Patarfe-

Justice, une heure de relevée, le samedi 8 novembre 1846, en quart 

lots dont les trois premiers pourront être réunis,d'une •
>r

^P™',
ol

 j" 

283. 

Nouveaux BANDAGES A BRISURES, PELOTES FIXES ET A RESSORTS WOBILES, s'a-
jastanl d'eux-mêmes sans sous-cuisses et sans fatiguer les bandes. Approuvés et re-
connus supérieurs aux bsndaees anglais, par l'Académie royale de Médi qine de Paris, 
de l'invention de BUIUT FRERES, CUIRPBGIElvS HERNIAIRES de la maison du Roi 
et de la Marine royale, successeurs de leur père, rue Msndsr, u. Les perronnes qui 
voudront hien les honorer de leur conUsnc* sont priées de ne pas confondre celle maison 
avec celles qui exis('-tii aux deux extrénaités de la rueMandar. 

ECLAIRAGE AU GAZ. 

MM. les actionnaires delà société Lacar-
rièreet C« sont informés que le deuxième 
^emestre d'intérêts 1845 sera payé au siéae 
social, rue de la Tour-dn-Teinple, 'J0, à partir 
du 1" novembre prochain, de dix heures à 
trois, tous les jours, les dimanches et fêles 
exceptés. 

prés 
sein qui évitent ou guérissent 

et formenl fe mamelon. Réclamer avec cha-
que appareil un Avis aux Mères, on 24 pages, 
délivré gratis, qui indique lous les soins dus 

aux euliins. Prix : de 2 fr. à 6 fr. Médailles 
des expositions do 1827, 1834, 133» cl 1841.— 
Médaille d'or. 

%'enie» MuoSriSières. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel dos Comniissaires-Priseurs, placo 

de la Bourse, 2. 

Le samedi 25 oclobre 1845, à midi. 

Consistant en commode, secrétaire, armoi-
re, laides, chaises, fauteuils elc. Au compt. 

Sur la placo de la commune de La Villcllc. 

Le dimanche 'M oclobre 1845. 

Consistant eu tables, chaises, bureaux, 
bibliothèque, pendules, machines, elc. Au cl. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le lundi 27 octobre 1845. 

Consistant eu une armoire, cartonnier, î8 
carions, une paire de balances, etc. Au compt. 

isocsoi»'!* eotiitïsre't'iiwl»»». 

D'un jugement rendu par le Tribuual de 
commerce de la Seine, séant à Paris, le 14 oc-
lobre 1845, enregistré, 

Entre i" M. Viclor-Conslanl REGNAUL1), 
rentier, demeurant à Paris, rue Sainl Paul. 
17; ï» y. Charles-Marie GACNACK, chimiste, 

demeurant à Paris, rue de l'Ecole-de-Médc-
ciue, 37, d'une, pari; 

:i" Et M. Emile ENCONTRE, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Coq-Sainl-Jean, i 
d'autre par'; 

A éle exttaif ce qui suit : 

Attendu que les eonveulions verbales d'en-
tre las parties n'onl pas été revêtues des for-
niàlilés prescrites par l'art. 42 du Code de 
commerce. 

Le Tribunal déclare Icsdiles conventions 
nulles; mais attendu la société de fait qui a 

existé entre les parties, les renvoie à faire ju-
ger leurs contestations devant dos arbitres-
juges. 

Pour extrait : RÉGNAI LI>. (5055) 

Cabinet de M. QUIGNON, ancien huissier, 
quai de la BApéo, 8». 

D'un acte sous seing privé, fait double à 
Bercy, le 15 oclobre 1815, enregistré. 

Il appert que M. Jcan-llaplislc DUBIHE ai-
né et M. Maurice DUB1KF, lous deux mar-

chands do vins en gros, demeurant audil Ber-
cy, rue Soulages, il , 

'oui formé une société en nom collectif 
sous la raison sociale: DUBIEF frères, dont 
le siège a été llxé à Bercy, susdite rue Soula-
ges, 11, pour trois, six ou neuf aimées, au 
choix des associés, commencées le 1 5 octo-
bre 1845, pour Unir à pareil jour des années 

1848, 1851 ou 1854, selon qu'il y aura lieu. 
Cette société ayant pour objet le commerce 

de marchand de vins en gros et autres li-
quides. 

Que chacun des associés a la gérance, l'ad-
ministration et la signature sociale, mais seu-
lement pour les affaires de la société; 

Que rapport de M. Dubief giné consiste 
dans une somme de 10,000 fr., et celui de M. 

Maurice Dubief dans celle de 35,000 fr., to-
tal, 45,000 fr.; qu'en outre, chaque associé a 
la faculté de verser ses fonds personnels dans 

la caisse sociale, et selon les besoins de la so-
ciété! 

Pour extrait ; Qi: IGKOS. yioii) 

grénient et de produit, sise à" Charonne (Seine), route de l „ 

à l'angle de la rue des Chants, sur la mise à prix de : pour te B < 

10,000 tr.; 2° lot, 2,800 fr.; 3« lot, 0,000 fr. : 4« lot, 1,200 fr. W' 

20,000 fr. . '
 f n

. 

S'adresser ; 1» à M« Saint-Amand, avoué poursuivant, rue <W" 
1ère, i(i ; 2° à S« Dubrac, avoué copoursuivant, rue Saïut-Marc-r . 

demi, 10, 3° à Mo Marchand, avoué, rue Saint-Honoré> 

Trihii ti '.cll tir «ueuiiaerce» 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juqemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 23 OCTOBRE 1845, qui diclnrenl la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur LAURENT, marchand de vins, rue 

des Fossés-Saint-Gcrmain-l'Auxerrois, o, 31, 
nomme M. Beliu-Lcprieur juge-commissaire, 
et M. Lecomle, rue de ia Michodière, 5, 
syndic provisoire fï« 5565 du gr. 1 ; 

Du sieur RENEVIEB 
ramasseur de sacs vb 

nomme M. ('.allais juge-commissaire, et M. 
Clavery, marché Sl-Ilonoré, 21, syndic pro-
visoire i.N" 5506 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont imités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la Dlle LEFEBVBE, tenant maison meu-
blée, rue Louis-le-Grand, 22, le 31 oclobre à 
10 heures ;N" 5556 du gr. ; 

Du sieur PIAT, marchand devins, rue La-
fayelle, 55, le 30 octobre à 3 heures (N» 
5547 du gr.); 

Du sieur GILSON, relayeur à Champigny, 
le 31 oclobre à a heures (N" 5557 du gr.'; 

Du sieur MAROTTE jeune, commissionnaire 

en lainage, rue du Mail, 6, le 29 oclobre a 3 
heures (N" 5171 du gr.); 

Pour assister à l'assemblé: dans Upullê 
m. le juçe-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

Eurejrisfré à Paris, le 

lUfti «ta frine ih cratimuu 

octobre 1845. 

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAIGN 1ER, passementier, rue St-
Deuis, 187, le 3* oclobre à 2 heures (N- 5536 
du gr.); 

Du sieur RUFFIEB, tapissier, rue Basse-
du-Rempart, 32, le 30 octobre à 3 heures (N* 

5048 du gr.); 

Du sieur TABOUREUX, charron, faubourg 
SlKHardn, 193, le 31 octobre à 9 heures (S» 
5309 du gr.;; 

^ Pour entendre le rapport des : yniies sur 

l état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en état d'union, et, dans et 

dernier cas, être immédiatement consultés fan 

sur les faits de la gestion que sur l'uiilité 

du maintien ou du remplacement des si ndics 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

ER, anc. md de farines, I ■
 So

".'
 a

 produire, dans le délai de 
des, nie (le Viarmes, ia, ' ''"'S

1
 fars, à dater de ce jour, leurs titres de 

- créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à ré-
clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur LEVESQUE, Iampis,e, rue de la 
Petite-Truanderie, 7, entre les mains de M 
Colombel, rue Castellane, 12, syndic de la 
faillite (N» 5490 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article iqi de la 

loi du a8 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

IJIM.les créanciers composant l'union delà 
faillite du sieur ROBERT, marchand de non -
vailles, rue Ramhuleau, n. 57, sont in-
vltea à se rendre. le 31 octobre à 9 heures 
précises , au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour 
conlormémont i l'arlicle 537 de la loi du 28 
■nui 1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le déhaltre, le 
clore et l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions, el donner leur avis sur l'ex-
cusabiliie du failli (N» 5288 du gr.). 

DÉLIBÉRATIONS. 

Mess ; eurs les créanciers du sieur DE BOUR-
ZAC, négociant en denlelles, rue Saird-Roeh-
Poissonnière, 3, sont invités à se rendre, te 
30 octobre à 3 heures précises, au palais 
du Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre la rapport 
des syndics sur la situation de la faillite, el 
le failli en ses explications, et, conformément 
à l'article 510 de la loi du 28 mai 1838, dé-
cider s'ils se réserveront de délibérer sur 

un concordat en cas d'acquittement, cl si en 
conséquence ils surseoiront â statuer jus-
qu'après l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées contre lé 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'arlicle 
507 do la même loi, M. le juge-commissaire 
les invile à ne pas manquer à celle assem-
blée, a laquelle il sera procédé à la formation 
do l'union, si le sursis n'est pas accorde :Sis 
5167 du gr.). 

ASSEMBLEES DU SAMEDI 25 OCTOBBE. 

DIX IIEIIBES 1 1*2 .- Courlignon, entrepreneur 
do charpente, synd. — Roussel, fai). de 
briques, clôt. — Ferriol, faïencier, id. — 

Licmnrd, entrepreneur de menuiserie, id. 
— Sehier, md de vins, redd. de comptes.—-
Veuve Popuski,mde devins, verif. — Mont-
fort, md de modes, id. — Mérel, linger, id. 
—Jardin, lab. do broiues, id. 

UNE HEURE 1(2 : Sannier et Levy, mds de 
nouveautés, id. — Fix cl C% mds de cotons 
Illés, id. — «Juillet, anc. md de vins, id. — 

Grenel, Palyart et C«, fab. de papier el car-
ton, clôt. — Scellier, agent d'affaires, id.— 
Edeline, libraire, id. — llehain, revendeur 

X'de meubles, conc. — Lorenl, tailleur, id. 

DEUX HEURES : Dame Bourbonne, parfu-
meuse, id. — Bodelet, menuisier, synd. — 
Laehouille, md de vins, Id. — Gentil, pld-
tiier, id. — Cliéneau, ayant tenu maison 
de santé, clôt. 

(Séparation** «3c Corps 
e-« «le l%tn-*m. 

Les 21 (t 23 octobre : Demande en séparation 
de biens par Sophie-Suzanne MAUCOURT 
contre Alphonse-llippolyte ROCQUE, anc. 
md de papiers peints, passage des Panora-

" Lacroix avoue. mas, 19, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR, DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NttUVE DES PETITS-CHAMPS, ~3fjT 

Le 1 1 octobre : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Florentfne-Opportune-

Calheriue-Josèphe DELASALLE et Marie 
PERRILLAT, md tabletier, rue Grenétat, 
32, Lançons avoué. 

Décès et Inhumations. 

Du 22 oclobre. 

M. Perdu, 81 ans, rue de Londres, 37. — 
Mme Boudin, 27 ans, rue Larochefoiicaull, 

13. — Mme Jacquet, 55 ans, faub. Poisson-
nière, 3.— Mmo Guérit), 63 ans, rue cha-
bannais, 7. — Mme Lcpagé, 76 ans, rue de 
laVnllière, 3. —Mme Marchand, 35- an», 
place st-JeaD, S. —51 Freguaut, 53 ans, rue 
de Thongny, 3. — M. Balle, 65 ans, rue Ma-
îanne, 39. — M. Balut, 73 ans, rue Saint-
Dominique, no. — Mme Poëusin, 30 ans 
rue de Lille, 76. —M. C.érardin, 53 ans, placo 
St-Sulpice, 4. — M. Rlétry, 51 ans, rue St-
Anilrê-des-Arls, 18. 

Apposition tiie seeSlés. 

Après décès. 
Octobre. 

18 M. Tissaron, Tab. de bonneterie rue 
de Charonne, 41. 

21 M. Thierry, rue SI- Sauveur, 16. 

Description après décès. 

18 Mme veuve Bordel, née Pcrrot, petite 
rue Sle-Anne, 8. 

20 M. Laplaco, rue Amelol, Si, 
21 M. Doin, rue Cléry, 82. 

Après faillite. 

21 M. Chambrelte, r,ib. de carton-pale, 
 boulev. Montparnasse, 31. 

BOURSE DU 24 OCTOBRE. 
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